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1. OBJET 

Ce document résume les avis des Personnes Publiques Associées ainsi que les observations 

exprimées par le public sur le registre, par courriers ou par courriels. 

La Maîtrise d’ouvrage a exprimé ses réponses à tous les avis ou observations. 
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2. ANALYSE DES OBSERVATIONS 

.2.1 Synthèse des retours des Personnes Publiques Associées 

Avis de la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France 

réf. AD/TL2025-110 du 15 mai 2025 [Cf. annexe A17-2] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec réserves 

Mission régionale d’autorité environnementale – Île-de-France 

Attestation d’absence d’observation du Président de la MRAe du 12/06/2025 [Cf. annexe A17-1-2] dans le 

Dossier des ANNEXES   

Absence de réponse. 

 

Direction Départementale des Territoires – Département des Yvelines 

RAR 1A21347885815 du 10 juin 2025 [ Cf. annexe A17-3 et A17-3-1] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec réserves et 

recommandations 

Commission Départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers des Yvelines du 

17 Juin 2025 [Cf. annexe A17-4] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable sous réserves et 

recommandations  

Avis du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du 9 avril 2025 C.A.U.E 78  [Cf. annexe 

A17-7] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec des demandes 

de précisions, corrections ou 

suggestions 

Avis de l’Agence Régionale de Santé du 11 avril 2025  

N/Réf : 125ZM0030 du 11 avril 2025 [Cf. annexe A17-5] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec réserves 

Conseil Départemental des Yvelines  

N/Réf : CDL – 062025 du 11 juin 2025  [Cf. annexe A17-6] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec 

recommandations  

Avis de la Commission Locale de l’Eau du 3 avril 2025 

N/Réf : N/Réf : COUR/2023/MS/29 - Référence dossier : 25-JOP-PLU [Cf. annexe A18-2] dans le Dossier des 

ANNEXES   

Avis favorable 

Avis de RTE Réseau de Transport d’Electricité du 3 avril 2025  

N/Réf. : TER-ART-2025-78321-CAS-207231-T7C6W2 du 3 avril 2025 [Cf. annexe A17-10] dans le Dossier des 

ANNEXES   

Avis favorable avec des réserves et 

des recommandations 

Avis de TotalEnergies Raffinage France du 5 mai 2025  

N/Réf. : 20250505 du 5 mai 2025  [Cf. annexe A17-9] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable moyennant des 

servitudes à prendre en compte 
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Avis du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse du 11 juin 2025  

N/Réf. : URBA/AC/JM/2025-90  [Cf. annexe A17-11] dans le Dossier des ANNEXES   

Avis favorable avec réserve et des 

ajustements 

Avis de la Région Ile de France du 16 juillet 2025   

N/Réf. : CR/POLAT/DADT/D25-CRIDF-003383 [Cf. annexe A17-12] dans le Dossier des ANNEXES ou [DOC42] 

dans le registre   

Avis favorable avec des observations 

techniques complémentaires  

.2.1.1 Avis de la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France 

Avis de la Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France réf. AD/TL2025-110 du 15 mai 2025 [Cf. 
annexe A17-2] dans le Dossier des ANNEXES   

Réponses de 
la Maîtrise 
d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

Réserves sur les pièces suivantes :  

• Rapport de présentation – état initial de l’environnement (rubrique patrimoine) page 85 : 
o Protection au titre des monuments historiques : « …la protection mentionnée est incomplète et doit 

être rectifiée… car l’arrêté d’inscription partielle du 19 août 2021 est venu compléter l’arrêté de 
classement du 14 janvier 1979…»; 

o Représentation des servitudes des monuments historiques (page 86) : «…le périmètre de protection 
de 500 m n’existe pas et devra être supprimé de la carte/image située en bas de la page 86…Il 
convient de préciser que la servitude est correctement reportée au plan des SUP en annexe. C’est 
pourquoi par cohérence entre les différents documents constitutifs du PLU, il est demandé la 
correction de cette coquille dans le rapport de présentation ». 

• OAP sectorielles « Centre-bourg Phélypeaux » et « Porte d’Andin et Saint-Louis » ; 

• Règlement écrit : isolation du patrimoine bâti et principes généraux pour les toitures ; 
 
[Cf. annexe A17] dans le Dossier des ANNEXES pour les détails des réserves. 

Voir ci-après  

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage : 
 

• Protection MH 

-> Rectifier la protection concernant le château de Pontchartrain -> voir l'arrêté d'inscription partielle du 19 août 2021 : les parties suivantes du château et des ouvrages 

bâtis dans le domaine de Pontchartrain :  

- l'escalier et sa rampe sur les trois niveaux de l'aile Sud 

- les deux salons en totalité en enfilade au RDC de l'aile sud dans la continuité de celui déjà protégé précédant la galerie 
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- la chapelle en totalité et la sacristie hors œuvre 

- le jardin d'hiver en totalité 

- les façades et les toitures de la maison du gardien, de la maison du pêcheur, de la maison du jardinier et de l'orangerie. 
 

• Servitude MH 
Périmètre de 500m de protection du château de Pontchartrain (grande galerie, salon à plan tréflé et grille d'entrée) : à supprimer de la carte/image en bas de la page 86. (la 
servitude est correctement reportée au plan des SUP en annexe) -> à corriger sur le document du rapport de présentation 

• OAP Centre-bourg Phélypeaux 

1/ Rappeler que l'OAP prend place entre deux monuments historiques, la place Foch et le château de Pontchartrain au sein du périmètre délimité des abords -> oui à 

ajouter 

2/ Tenir compte, dans les règles de l'OAP, du château en termes de préservation de perspectives paysagères mais aussi de densités et de hauteurs -> Les perspectives 

paysagères seront préservées. La commune s'inspirera du plan-guide de M. CHEMETOFF afin d'aménager une promenade et un point de vue sur le parc du 

château et ses perspectives.  

3/ Zones d'équipements au sud de la rue de la Cimballe (sols protégés au titre des monuments historiques) : attention à porter aux futurs aménagements afin de favoriser 

leur insertion dans un contexte patrimonial préservé -> Les projets d'aménagement seront en concertation avec l'architecte des bâtiments de France.  

4/ Secteur dédié à l'implantation de logements, situé au droit du parc du château (nord rue de la Cimballe) et de la place Foch à l'Est, ne devra pas être déconnecté du tissu 

existant en termes de volumétries (des études gabaritaires et capacitaires doivent être envisagées). Le linéaire bâti situé le long de la D912 au départ de la place Foch 

inclus dans le secteur (point triangulaire du secteur jaune sur le schéma de l'OAP) devra être préservé et éventuellement valorisé par un projet de réhabilitation -> le projet 

d'aménagement de l'OAP Centre bourg Phélypeaux n'est pas commencé. La commune relancera une étude urbaine afin de construire ce projet. 

 

• OAP Porte d'Andin et Saint-Louis 

La programmation du site de la porte d'Andin devra prendre en compte la typologie du tissu environnant et éviter les émergences ou les gabarits hors échelle au sein de ce 

cœur d'ilot.  

Pour l'OAP Saint Louis : les volumes des futures constructions ne devront pas dépasser celui du bâti existant. Travail d'épannelage devra être recherché.  

-> travail actuel sur l'OAP Saint Louis. La hauteur des futurs bâtiments ne dépassera pas celle du bâtiment actuel (RPA). 

 

• Règlement écrit - Isolation du patrimoine bâti : isolation par l'extérieur des bâtis remarquables à condition que "l'aspect d'origine" soit maintenu. 

1/ Les isolations thermiques par l'extérieur (ITE) remettent en cause le principe même d'un repérage du bâti remarquable car elles en occulteraient tout l'intérêt architectural 

et l'authenticité des façades et décors d'origine. Au droit des bâtis remarquables, le règlement ne devrait pas permettre ce type de rénovation. -> il est spécifié dans le 

règlement que pour le bâti ancien ou remarquable, l'aspect d'origine doit être maintenu.  

2/ Pour le reste du bâti le recours à la mise en œuvre d'une ITE sur des supports anciens non compatibles entraîne à terme une fragilisation de ceux-ci. -> demande d'ajout 

de l'article L152-5 du code de l'urbanisme. La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du 

projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. Le service urbanisme sera sensible au recours d'une ITE.  

3/ Préconisation de restitution des éléments de modénatures -> oui à ajouter 
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4/ Pour l'ensemble des constructions existantes, avoir un volet spécifique sur l'introduction de techniques nouvelles liées aux énergies renouvelables et à la rénovation 

énergétique du bâti ancien -> p.17 du règlement : dispositions relatives aux économies d'énergie avec les équipements liés aux énergies renouvelables.  

5/ Toitures : tuiles mécaniques admissibles pour les pentes douces sur le bâti estimé XIXe ou postérieur, préconisation de modèles de tuiles "à côtes" ou "losangées" lors 

des réfections de toiture pour lesquelles les tuiles plates de pays ne sont pas adaptées pour des raisons de pentes ou d'architectures. -> les tuiles mécaniques seront 

autorisées pour la rénovation à l'identique et pour les nouvelles constructions sous réserve de s'harmoniser avec les toitures environnantes. 

.2.1.2 MRAe – Attestation d’absence d’observation du 12 juin 2025 de la MRAe Île-de-France 

Mission régionale d’autorité environnementale – Île-de-France 
Attestation d’absence d’observation du Président de la MRAe du 12/06/2025 [Cf. annexe A17-1-2] dans le Dossier des 

ANNEXES   

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

« … Le service d'appui à la MRAe, relevant de la direction régionale et interdépartementale 

de l’environnement, de l’aménagement et des transports, n'a pas été en mesure d'instruire ce 

dossier et de faire une proposition d'avis à la MRAe » 

Absence de réponse.  ---------------------------- 

 

.2.1.3 Direction Départementale des Territoires des Yvelines 

Direction Départementale des Territoires – Département des Yvelines 
RAR 1A21347885815 du 10 juin 2025 [ Cf. annexe A17-3 et A17-3-1] dans le Dossier des ANNEXES   

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

«… Après examen des documents constitutifs du projet, j’émets un avis favorable assorti toutefois de 

réserves à prendre en compte avant l’approbation du PLU. Ces réserves portent sur la mobilisation 

effective en faveur de la production du logement, et de logements locatifs sociaux, sur la méthode de 

calcul de la consommation d’espaces naturels et agricoles, ainsi que sur le règlement de la zone 

agricole et l’étendue du sous-secteur de zone agricole protégée (AP).  

Le contenu réglementaire du projet appelle aussi un certain nombre d’autres remarques. 

Vous trouverez en pièce jointe une synthèse de l’ensemble de ces observations [Cf. annexe A17-3-1] ». 

Avis favorable 

avec réserves et 

recommandations 

-------------- 
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.2.1.4 Direction Départementale des Territoires des Yvelines – Synthèse des avis 

Direction Départementale des Territoires des 

Yvelines 
RAR 1A21347885815 du 10 juin 2025 [ Cf. annexe A17-3 et A17-3-1] dans le 

Dossier des ANNEXES   

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

Réserve sur l’offre de logements 

• Compléter le dispositif opérationnel du PLU pour 

garantir la faisabilité effective de la production de 280 

logements en secteur diffus, notamment par l’instauration 

d’OAP supplémentaires en densification douce et 

l’adaptation ciblée du règlement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Préciser l’OAP du Centre-bourg Phélypeaux, 

actuellement placée en PAPAG, en intégrant un phasage 

opérationnel réaliste. 

 

Offre de logements 
Explication de ce choix : Dans les 280 logements 

hors OAP :  

- 83 au château dont 18 LLS 

- 15 projets Genet (100% LLS) 

- 12 projet fosse rouge (100% LLS) 

- 24 projets bambou/sequoia (100% LLS) 

- 31 projet pension de famille (100% LLS) 

= 165 (dont 60% LLS)  

Il restera une moyenne de 8 logements par an 

d'ici 2040 hors OAP ce qui semble atteignable 

 

"Hauteur limitée à R+1+Combles" 

-> Explication de ce choix : le centre-ville de 

Jouars-Pontchartrain est largement couvert par 

une zone de protection ABF qui nous incite 

vivement à limiter la hauteur des constructions 

pour conserver la morphologie du paysage urbain 

protégé. 

De même, l'instauration d'une bande 

d'inconstructibilité en Fond de jardin vise 

également à se préserver des îlots de chaleur. 

Toutefois des hauteurs supérieures (jusqu'à 

R+3+attique / combles) sont autorisés en secteur 

de renouvellement urbain (UR) 

 

OAP Centre-bourg Phélypeaux 
Il est proposé de rajouter le phasage ci-après 

après recalage des dates 
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• Faire évoluer l’OAP du secteur Saint-Louis afin 

d’intégrer explicitement la démolition de la résidence 

existante et de détailler les modalités de mise en œuvre du 

renouvellement urbain dans ce secteur contraint, en lien 

avec les équipements médico-sociaux existants 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Voir sous le tableau) 

 

 

 

 

OAP Saint-Louis - Paragraphe 3.2 

-> C'est pourquoi, cet édifice sera remplacé par 

un programme social, avec une possibilité d'un 

maximum de 10 % de LLI. Ce programme 

consistera en la construction d'une résidence 

intergénérationnelle de 120 logements, répartis sur 

2 bâtiments en fond de parcelle, et préservant 

une zone végétale importante.  Une densification 

en hauteur, au même niveau que le bâtiment 

préexistant 'R+3+attique est prévue. Cette 

typologie d'habitat permettra de proposer un 

type d'habitat intermédiaire entre le logement 

individuel et l'EPHAD, plus approprié qu'une RPA 

aux besoins d'aujourd'hui. 

 

Modifier le schéma d'aménagement du site en 

supprimant une partie du parc à conserver ou à 

déplacer à l'arrière de l'actuelle RPA. (Tracer une 

ligne droite parallèle au fond de la parcelle entre 

la serre et la zone hachurée) 

1/ PLU - HAUTEUR : 16 m plafond maxi 

-> Nous proposons de maintenir globalement le 

gabarit des deux immeubles à R+3+C ou Attique, 

avec un plafond de 16 mètres au plus haut, 

permettant de réaliser des combles simples avec 

des pentes comprises entre 30° et 35°, qui 

conforteront l’aspect d’une volumétrie 

traditionnelle envisagée pour ce projet, et bien 

insérée dans son environnement. 

2/ PLU - RECUL par rapport aux voies et emprises 

publiques / au moins 10 m 
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-> Compte tenu de la modification de l’emprise 

de l’espace vert public rétrocédable dans 

l’espace public, il est nécessaire de proposer un 

recul d’au moins 8 mètres par rapport aux voies et 

emprises publiques de façon à garantir une 

volumétrie simple du bâtiment B permettant une 

implantation compatible avec le maintien des 

serres actuelles. Possibilité de diminuer le bât B 

côté riverains proches et reporter des logements 

côté bâtiment A. 

Enfin la formulation des LLS sur l'OAP sera revue 

conformément aux recommandations de la DDT 

pages 8 et 9. 

 

 

 
 

 

Réserve sur les logements sociaux :  

• Rehausser la part minimum de logements sociaux dans les secteurs de 

mixité des OAP Phélypeaux et Ergal, 

 

• Privilégier une programmation exclusivement sociale sur l’OAP Saint-

Louis, 

 

• Réinterroger la pertinence et la faisabilité de la disposition imposant 30 

% de logements sociaux à partir de trois logements, 

 

• mentionner exclusivement le terme « logements locatifs sociaux » (LLS), 

conformément à la définition juridique posée à l’article L.302-5 du CCH. 

 

Logements sociaux 
Récapitulatif des LLS réalisés depuis l'inventaire du 

01/01/2025 et ceux à venir : 

- Réalisés (50) (Livraison 24 et 25) : 40, Route du Pontel (29), 

40, Route de Paris (11), Rue du Moulin neuf (10) 

- En cours (11) : Rue de Montfort (11) 

- A venir (130) : Pension de famille Rte de Paris (31), 

Programmes Bambou et Sequoia (24), Résidence 

intergénérationnelle (OAP Saint Louis) (120 - 63 = 57), 

château (18) 

Soit un total de 191 logements sociaux à l'étude 

actuellement. 

Pourront être ajoutés à cette liste : les différents 

programmes actuellement à l'étude sur le secteur d'Ergal 

(OAP Cœur d'Ergal : 15, Les Genêts : 15 et la Fosse Rouge : 

12 soit 42 LLS supplémentaires. 

Enfin, l'OAP Centre Bourg Phélypeaux permettra de finir le 

rattrapage du retard avec les 140 LLS prévus. La phase 

d’étude préopérationnelle débutera après l’approbation 
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du PLU en vue d’un achèvement de l’opération à l’horizon 

2035. 

 
Rq DDT : "En zone UG, les coefficients de pleine terre très 

élevés (de 40 % à 100 % selon la localisation" 

-> Explication de ce choix :  La Commune a souhaité 

contrôler les possibilités de construction en fond de parcelle 

dans un objectif de densification douce en instaurant une 

dégressivité de constructibilité : de 0 à 25 m : 40 % d'emprise 

au sol, puis de 25 à 50 m : 20 %, puis de 50 à 100 m : 10 %. 

Cette règle a pour objectif d'autoriser les constructions tout 

en protégeant le paysage urbain et de lutter contre les îlots 

de chaleur, mais également de limiter les projets collectifs 

dans les zones résidentielles UG qui sont desservies par des 

rues étroites (anciens chemins). 

 

Application de l'article L. 151-15 du Code de l'Urbanisme 

uniquement dans les zones U 

Supprimer le paragraphe relatif à la mixité sociale dans les 

zones A et N car illégale. 

Recommandations :  

- Rehausser la part minimum de logements sociaux dans les 

secteurs de mixité des OAP Phélypeaux et Ergal : Ce n'est 

pas souhaité par la Commune, compte tenu des 

recensements des projets indiqués ci-dessus qui nous 

paraissent permettre d'atteindre les objectifs fixés sans 

majorer plus la part minimum. En outre, dans un objectif de 

mixité sociale raisonnable dans le contexte semi-rural de la 

Commune, il nous paraît inopportun de concentrer une 

majorité de logements sociaux au même endroit. 

- Privilégier une programmation exclusivement sociale sur 

l'OAP Saint-Louis : Oui. 

- Réinterroger la pertinence et la faisabilité de la disposition 

imposant 30 % de logements sociaux à partir de 3 

logements : cette disposition sera conservée en ce qu'elle 

préserve d'une trop forte densification, non souhaitable 
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dans le contexte semi-rural et la maitrise de la densification 

de la Commune. 

- Mentionner exclusivement le terme "LLS" : oui. 

 

Réserve sur la consommation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(ENAF) : 

• Réviser le chiffrage de la consommation d’ENAF dans le PADD et le 

rapport de présentation, afin qu’il reflète de manière fidèle la réalité du projet 

en localisant dans ce dernier document les emprises concernées par une 

artificialisation d’ENAF. 

ENAF 
-> Le chiffrage du PADD correspondait à l'origine à la 

pastille du SDRIF-e sur le secteur de Phélypeaux. Il s'agit d'un 

chiffrage maximum à ne pas dépasser. Toutefois, la 

Commune s'inscrit dans une démarche résolument peu 

consommatrice d'ENAF. C'est la raison pour laquelle le 

Conseil Municipal a réexaminé son PADD en novembre 

2024 pour ajuster les objectifs de consommation d'ENAF. 

Ceux-ci resteront en tout état de cause inférieurs à la limite 

fixée par le SDRIF-e.  

En ce qui concerne l'analyse croisée du plan de zonage et 

du MOS, les emprises relevées ne sont pas pour l'instant 

concernées par une artificialisation d'ENAF : 

- Le parc de loisirs a vocation à rester un espace naturel : 

son aménagement s'est assorti de la préservation d'une 

zone humide qui a été sanctuarisée pour éviter sa 

fréquentation par le public et le parc en lui-même, 

aménagé sur une zone de remblais des terres d'excavation 

du percement de la tranchée pour la RN dans les années 

2000 a été replanté avec plus d'une centaine d'arbres de 

haute tige. Il n'y a pas de fondations ni de constructions 

spécifiques. Seuls ont été artificialisés quelques espaces 

sportifs de manière sporadique (pour un total artificialisé de 

2 958 m²) 

- Extension du cimetière : A ce jour, la réalisation du projet 

d'extension du cimetière n'est pas à l'ordre du jour puisqu'il 

reste encore beaucoup de place dans le cimetière 

existant. En revanche, il a paru souhaitable dès à présent 

de définir l'espace qui aura vocation dans un futur lointain 

à accueillir une extension du cimetière. 

- Seules les parcelles situées au centre et à l'est d'Ergal 

seront réellement consommatrices d'ENAF, soit un maximum 
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de 0,6 ha car l'intégralité de ces deux parcelles ne sera pas 

construite.  

Réserve sur la zone agricole, zone AP : 

• … il est recommandé de reconsidérer ce zonage, en premier lieu en 

aménageant le règlement de la zone AP afin d’y autoriser, de manière 

strictement encadrée et dérogatoire, les constructions indispensables à 

l’activité agricole, dans le respect des dispositions de l’article L.151-11 du 

Code de l’urbanisme. 

• Une seconde option consisterait à reclasser en zone A classique d’autres 

secteurs agricoles identifiés comme moins sensibles sur le plan paysager. 

 

Ces deux leviers – adaptation du règlement de la zone AP et reclassement 

partiel en zone A – peuvent, le cas échéant, être mobilisés de manière 

complémentaire, pour concilier les exigences de préservation paysagère avec 

les besoins réels de l’agriculture locale. 

Zone agricole 

Sous-secteur AP considéré comme trop vaste par rapport à 

la surface agricole totale (95 % de la surface agricole) 

 

-> Trois actions : 

- Réduire les possibilités de construction autorisées sous 

condition en zone A : suppression des sous-destinations : 

hébergement, Restauration, Locaux techniques et 

industriels des administrations publiques et assimilées, 

Bureau, Cuisine dédiée à la vente en ligne. 

- Sur la zone Ap : réintroduire la sous-catégorie exploitation 

agricole, à l'exclusion de toute autre destination et préciser 

que ne seront autorisées que les constructions strictement 

indispensables à l'activité agricole, sans possibilité 

d'autoriser des changements de destination. Ces 

constructions ne seront autorisées que dans un rayon 

maximum de 150 mètres mesuré depuis le siège de 

l'exploitation agricole. 

- Sur les zones A et Ap : Ajouter des prescriptions relatives à 

l'insertion paysagère garantissant une insertion harmonieuse 

dans le site, en incluant les exigences proposées dans l'avis 

de la DDT, à savoir : 

* Une implantation respectueuse de la topographie, limitant 

les terrassements excessifs, 

* le recours à des matériaux, teintes et colorimétries 

compatibles avec l'identité visuelle de la Plaine, 

* la mise en place de plantations d'accompagnement 

(haies, arbres isolés ; bandes végétalisées) en périphérie des 

bâtiments, permettant de limiter leur impact visuel tout en 

renforçant les continuités écologiques). 

ENFIN, réduire les sous-destinations autorisées en Ab et 

supprimer : les sous-destinations : hébergement, 

restauration, logement, bureau et cuisine destinée à la 

vente en ligne. 

Réserve sur le règlement de la zone A :  Avis favorable 
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Il est donc recommandé de réviser la liste des destinations autorisées dans ce 

secteur pour les restreindre à celles strictement conformes à l’article L.151-11, et 

d’en retirer celles qui, même autorisées sous conditions, excèdent ce cadre 

légal. 

• Réviser la liste des destinations autorisées en zone A conformément aux 

dispositions de l’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme. 

 Observation sur l’accueil des gens du Voyage : 
• Dans le cadre de la concertation préalable à la révision du schéma 

départemental, une orientation a été formulée en faveur de la création 

d’un terrain familial locatif (TFL) destiné à accueillir environ 9 ménages (18 

caravanes) à l’échelle intercommunale. 

• Compte tenu de la présence déjà établie d’une APA sur la commune de 

Beynes, il apparaît pertinent que la commune de Jouars-Pontchartrain 

prenne part à l’effort de répartition territoriale en accueillant ce TFL. 

Dans cette perspective, il est attendu que le PLU identifie un secteur 

adapté à cet usage, par le biais d’un emplacement réservé ou d’un 

STECAL, afin d’assurer la faisabilité opérationnelle de ce projet dès 

l’approbation du document. 

3 terrains identifiés : 

- La parcelle 44, d’une superficie de 6.077 m2,  

- La parcelle 11, d’une superficie de 1.924 m2, 

- La parcelle 42, d’une superficie de 3.165 m2, 

+ recommandation de Monsieur S. BORDIGNON (DDT) de 

règlementer ces espaces sous forme de STECAL. (Possibilité 

d'autoriser des constructions limitées en secteur A et N) 

 Observation sur la transition écologique à l’échelle du territoire : 
 

✓ Observation sur les énergies renouvelables : 
• Géothermie : Le potentiel de géothermie profonde est mentionné sans lien 

avec les besoins sur la commune. Concernant la géothermie de surface 

(moins de 200 m de profondeur), seul le potentiel pour la géothermie sur 

nappe est indiqué. Aurait pu être rappelé que la géothermie sur sondes est 

par définition faisable partout. 

… 
• La géothermie profonde n’apparaît pas adaptée au vu des besoins en 

termes de puissance (la densité thermique n’est pas suffisante sur ce 

territoire pour envisager un projet de géothermie profonde) et le solaire 

photovoltaïque ne produit pas de la chaleur mais de l’électricité. C’est 

bien la géothermie de surface et le solaire thermique qui peuvent faire sens 

ici. 

EnR 

Etat initial de l'environnement - Page 78 et suivantes 
→ Observation à rajouter : la géothermie sur sondes est par 

définition faisable partout. 

 

OAP - Centre bourg Phélypeaux - Page 14 / Porte d'Andin - 

Page 20 - Saint Louis - Page 26 - OAP thématique N&R - 

Page 26 

-> Précision à ajouter dans chaque OAP : Les techniques de 

géothermie de surface et le solaire thermique seront à 

privilégier. 

 

OAP - Cœur d'Ergal - Page 38 

-> Paragraphe relatif aux énergies renouvelables à rajouter 

(oubli) 

 

Règlement - Dispositions générales - Page 41 
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… 

• Le règlement prévoit plusieurs prescriptions spécifiques aux capteurs 

solaires pour l’ensemble des zones… Cette liste de dispositions 

contraignantes, en particulier l’imposition d’un encastrement des panneaux, 

sont de nature à freiner le déploiement des énergies renouvelables sur le 

territoire communal. Il aurait pu être rédigé : « Positionner si possible les 

panneaux dans l’épaisseur de la couverture, mais le positionnement en saillie 

est autorisé dans le cas de rénovation ou d’installation en suivant la pente 

de toiture » 

 

-> Remplacer le paragraphe par le paragraphe proposé 

par la DDT : "Les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

la composition générale (au droit d'une travée, sur la toiture 

d'un appentis, etc). "Les tuiles solaires sont autorisées sous 

réserve d'un coloris en harmonie avec les toitures 

environnantes". 

"Positionner si possible les panneaux dans l'épaisseur de la 

couverture, mais le positionnement en saillie est autorisé en 

cas de rénovation ou d'installation en suivant la pente de 

toiture."  

 Observation sur la transition écologique à l’échelle du territoire : 

✓ Observation sur les mobilités actives : 

Sur les aménagements de déplacement pour les modes doux :  

…le PADD aurait pu définir les grands principes d’un schéma directeur vélo avec 

une hiérarchisation des liaisons entre les pôles et la desserte locale. 

 

Des points d’attention demeurent néanmoins : 

• Sur le schéma, certaines liaisons en orange reliant les hameaux 

correspondent à des chemins ruraux à usage agricole, ce qui peut poser 

des conflits d’usage avec les agriculteurs, ainsi que des problèmes de 

praticabilité. Une analyse de faisabilité plus poussée de ces itinéraires 

(portance, entretien, cohabitation) serait utile. 

• La connexion douce à la gare est bien identifiée, ce qui est à souligner 

positivement. 

• En revanche, l’absence d’itinéraire sécurisé identifié vers le collège, 

constitue une lacune à combler pour une véritable cohérence des 

mobilités actives à l’échelle communale. 

Utilisation des chemins ruraux à usage agricole  

-> cette orientation a été prise en concertation avec les 

exploitants agricoles qui ont préféré partager ces itinéraires, 

avec des précautions prises, notamment dans la rédaction 

de l'arrêté municipal autorisation la circulation de tous les 

engins nécessaires à l'activité agricole. Les futures voies 

vertes emprunteront prioritairement ces chemins 

préexistants afin de ne pas être obligé d'empiéter sur les 

champs proprement dits. 

 

Absence d'itinéraire sécurisé identifié vers le collège  

-> Un nouvel itinéraire, légendé en bleu sur le plan, a été 

aménagé en 2023 pour sécuriser la mobilité douce vers le 

collège. Il reste effectivement à raccorder cette nouvelle 

voie verte aux autres itinéraires préexistants, mais ce 

raccordement sera cartographié en même temps que la 

conception de l'OAP Centre-Bourg Phélypeaux. A savoir 

qu'il existe d'ores et déjà une sente piétonne qui permet de 

rejoindre la piste cyclable de la D91 en toute sécurité via la 

sente de la Cimballe. 

 

Stationnement vélo  

-> rajouter que les règles applicables aux bâtiments en 

matière d'infrastructures de stationnement des vélos sont 
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• … Le règlement aurait pu rappeler que les règles applicables aux 

bâtiments en matière d’infrastructures de stationnement des vélos sont 

précisées dans les articles L. 113-18 à L. 113-20 du Code de la construction 

et de l’habitation. Le décret du 25 juin 2022 et l’arrêté du 30 juin 2022, 

tous deux relatifs à la sécurisation des infrastructures de stationnement 

des vélos dans les bâtiments, sont venus préciser les modalités 

d’application de ces articles.  

Concernant l’aire de covoiturage, il serait également pertinent de 

prévoir l’aménagement d’emplacements de stationnement pour les 

vélos. À cette fin, il conviendrait d’inscrire une mention explicite en ce 

sens dans l’OAP dédiée aux mobilités douces. 

• Mobilité décarbonée 

Cet enjeu n’est pas abordé. A minima le règlement aurait pu rappeler les 

règles applicables aux bâtiments en matière de stationnement des 

véhicules électriques qui sont précisées des articles L. 113-11 à L. 113-17 

et R. 113-6 à R. 113-10 du Code de la construction et de l’habitation. 

précisées aux articles L. 113-18 à L. 113-20 du Code de la 

Construction et de l'Habitation. Le décret du 25 juin 2022 et 

l'arrêté du 30 juin 2022, tous deux relatifs à la sécurisation 

des infrastructures de stationnement des vélos dans les 

bâtiments, sont venus préciser les modalités d'application 

de ces articles. 

 

Mobilité décarbonée  

-> Rappeler les règles applicables aux bâtiments en matière 

de stationnement des véhicules électriques qui sont 

précisées des articles L. 113-11 à L. 113-17 et R. 1136 à R. 

113-10 du Code de la Construction et de l'Habitation. 

 

 Observation sur la transition écologique à l’échelle du territoire : 

✓ Observation Sur le paysage et le cadre de vie 

L’analyse des paysages naturels est bien documentée dans l’état 

initial de l’environnement (EIE) du rapport de présentation et 

s’appuie sur l’atlas des paysages et le Plan de paysage et de 

biodiversité du PNRHVC. On peut noter le recensement des points 

de vue, ce qui est intéressant dans le contexte de Jouars-

Pontchartrain (cartographie p.117 de l’EIE). Malheureusement 

ces points de vue ne sont pas repris dans le règlement graphique. 

Il serait bon de les intégrer au règlement graphique, même si ce 

dernier reprend la plupart des enjeux paysagers. 

 

Points de vue  

-> Il s'agit d'un parti pris eu égard à la densité des 

informations déjà portées au règlement graphique. La 

Commune a redouté d'affecter la lisibilité du règlement 

graphique en portant au document les cônes de vue. 



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 17/162 
 

 

 Observation sur la prise en compte de l’ensemble des enjeux 

environnementaux 
✓ Au titre de la Police de l’eau 

Sur le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022-

2027 du bassin Seine-Normandie est le document de référence pour la gestion 

équilibrée et durable de l’eau sur ce territoire. Adopté par le comité de bassin 

et approuvé par arrêté préfectoral le 23 mars 2022, il définit les grandes 

orientations à mettre en œuvre sur une période de six ans. Le SDAGE mentionné 

dans le rapport de présentation correspond à l’ancienne version du document, 

et non à celui en vigueur. Il conviendrait donc de revoir le rapport afin de 

s’assurer de la bonne prise en compte des orientations fondamentales 

actualisées dans le cadre du document en vigueur. 

Sur le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Mauldre 

Le rapport de présentation (diagnostic général) cite bien le SAGE Mauldre, mais 

ne rappelle pas ses objectifs. Il conviendra d’actualiser le document sur ce point. 

 

Sur les zones humides 

Dans le cadre d’un inventaire visant à identifier ou préserver les zones humides, 

il convient de se référer au Guide de la méthode nationale d’évaluation des 

fonctions des zones humides (MNEFZH – version 2) publié par l’Office Français de 

la Biodiversité (OFB). Par ailleurs, des précisions sont attendues concernant la 

disposition 1.3.1 de l’Objectif Fondamental n°1 (OF1), ainsi que l’article 2 du 

SAGE de la Mauldre. 

• État initial de l’environnement 

 

 

 

SDAGE  

-> Actualisation du rapport pour s'assurer de la bonne prise 

en compte des orientations fondamentales actualisées. Cf. 

: https://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-

action/sdage  

(Nouveau SDAGE adopté le 23 mars 2022)  

 

 

 

 

 

 

 

 

SAGE  

-> A ajouter 

+ Corriger : Il est indiqué page 35 du règlement que le 

règlement du SAGE est annexé au PLU, or, il est manquant. 

A ajouter. 

 

 

Zones humides 
 

Avis favorable 

 

 

 

 

 

 

Annexer séparément la carte des enveloppes d'alerte  

-> A reprendre 

 

 

https://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/sdage
https://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/sdage
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À la page 39 du document, une carte synthétique des zones humides est 

présentée (sources : PNRHVC, DRIEAT, ECOMOS…). Afin de garantir une 

meilleure lisibilité, il serait souhaitable d’annexer séparément la carte des 

enveloppes d’alerte produite par la DRIEAT. 

 

• Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

Pour chaque OAP, les informations relatives aux zones humides doivent être 

explicitement indiquées, sur la base de l’inventaire existant ou des données 

disponibles. Voici les précisions attendues : 

• OAP « Centre-bourg Phélypeaux » : présence d’une zone humide 

classée B, ainsi que de zones humides probables dont le caractère 

humide reste à confirmer et les limites à affiner ; 

• OAP « Porte d’Andin » : selon la cartographie des enveloppes d’alerte, 

aucune zone humide n’est recensée sur ce périmètre, mais des zones 

humides classées B sont situées à proximité. Il est recommandé de vérifier 

le caractère humide du secteur ; 

• OAP « Fond de Bienval » : présence d’une zone humide classée B, ainsi 

que de zones humides probables à caractériser plus finement. 

 

• Le règlement : 

Le règlement rappelle que « sur les zones humides probables, pour tout projet 

d’aménagement, une étude devra venir affirmer ou infirmer le caractère 

humide du site projeté ». Il pourrait être précisé dans cette phrase que l’étude 

doit être conforme à l’arrêté du 24 juin 2008. 

• Évaluation environnementale : 

À la page 75, il est à préciser la disposition 1.3.1 du l'OF1 du SDAGE. 

 

 

 

 

 

OAP 

-> Reprendre les précisions mentionnées dans le rapport de 

la DDT (reporté dans la colonne ci-contre) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement 

-> Remarque à reprendre 

 

 

-> Reprendre la disposition précisée ci-dessous : 
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Sur la gestion des eaux pluviales 

La gestion des eaux pluviales est en majorité bien prise en compte dans le 

règlement. 

Toutefois, il est nécessaire d’apporter les précisions suivantes dans le règlement 

du PLU afin d’améliorer la clarté et la lisibilité du document pour les futurs 

aménageurs : 

• à la page 37 du règlement, il est indiqué : "Les techniques de gestion des 

eaux pluviales de pluie à la parcelle, telles que l’infiltration, ou la 

réutilisation pour des usages domestiques […]". Il est important de 

rappeler que la réutilisation de l’eau pluviale n’entre pas dans le calcul 

de l’abattement des pluies. En effet, les cuves de récupérations ne sont 

pas utilisées en cas de pluie et doivent se vidanger dans un laps de temps 

court permettant d’abattre des épisodes pluvieux consécutifs. 

• plus bas à la même page, il est précisé : "En cas d’impossibilité technique 

dûment justifiée, technico-économique, ou zones de vulnérabilité de la 

ressource en eau souterraine, le débit de fuite de l’aménagement est 

limité à 1 L/s/ha et ce, pour une pluie de 56 mm en 12 heures". Cette 

phrase tend à confusion et laisse à penser que la pluie de référence est 

à prendre en compte seulement dans le cas du rejet en débit régulé. 

Cependant, d’après l’article 3 du SAGE, cette pluie de référence se doit 

aussi d’être celle utilisée pour étudier l’infiltration des eaux pluviales. 

Sur l’assainissement 

• Rapport de Présentation – Diagnostic général : 

Gestion des eaux pluviales 
 

- Ajouter à la fin du paragraphe : "Pour mémoire, la 

réutilisation de l'eau pluviale n'entre pas dans le calcul de 

l'abattement des pluies." 

- " … pour une pluie de 56 mn en 12 heures".  

-> Ajouter : Cette pluie de référence sera utilisée pour 

étudier l'infiltration des eaux pluviales". 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Assainissement 
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Il conviendra de préciser dans le document que Le Syndicat Intercommunal 

pour l’Assainissement de la Région de Neauphle et Coignières (SIARNC) couvre 

un périmètre de 16 communes. Le SIARNC exerce les compétences relatives à 

la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, ainsi qu’à 

l’assainissement non collectif (ANC) (p.23). 

• Rapport de Présentation – Justifications du projet : 

Page 196 : Concernant les indicateurs de suivi du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

– axe 1 – objectif 3, il est à préciser que la Communauté de Communes Cœur 

d’Yvelines (CCCY) ne dispose pas de service « eau et assainissement » en 

propre. 

• Règlement : 

Page 34 : L’arrêté ministériel du 22 juin 2007 mentionné a été abrogé et 

remplacé par l’arrêté du 21 juillet 2015, modifié successivement par 

quatre arrêtés complémentaires adoptés en 2017, 2020 et 2024. 

• Annexe : 

Le projet de PLU arrêté devra être complété par l’ensemble des pièces 

réglementaires relatives à l’assainissement, à savoir : 

• l’annexe sanitaire pour les eaux usées et les eaux pluviales, 

• les plans des réseaux correspondants, 

• ainsi que les plans de zonage des eaux usées (assainissement 

collectif et non collectif) et des eaux pluviales. 

Sur la ressource en eau potable 

Les points suivants sont à reprendre dans le PLU. 

• Périmètres de protection de captages d’eau potable : 

-> Ajouter le paragraphe demandé sur la présentation du 

SIARNC et ses compétences 

 

 

 

 

 

 

 

 

Colonne « service référent » -> Remplacer CCCY par 

SIARNC et SIRYAE 

 

 

 

 

-> Remplacer "arrêté ministériel du 22 juin 2007 par l'arrêté 

du 21 juillet 2015, modifié successivement en 2017, 2020, 

2024. 

 

-> Ajouter les annexes suivantes : 

- annexe sanitaire pour les eaux usées et les eaux pluviales, 

- plans des réseaux correspondants, 

- plans de zonage des eaux usées (assainissement collectif 

et non collectif) et des eaux pluviales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eau potable 
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Il n’y a pas de captage d’eau potable actif sur la commune de Jouars-

Pontchartrain. Le captage situé sur la commune, dit « des Mousseaux », a été 

abandonné. Aucune disposition ne semble en place pour protéger ce captage 

abandonné. Il est à préciser que ce captage a été rebouché et sécurisé. 

• Origine de l’eau potable : 

Il est indiqué, pages 13 et 14 du rapport de présentation – état initial, que l’usine 

de production d’eau potable des Bismes fonctionnent sans tension et n’est pas 

saturée. 

Pour autant, le Syndicat ne possède pas suffisamment de captages d’eau pour 

alimenter toutes les communes adhérentes et pour délivrer de l’eau aux 

collectivités voisines partenaires du SIRYAE. Il fait ainsi appel à des 

approvisionnements extérieurs auprès d’autres syndicats d’eau (à l’Ouest avec 

le Syndicat Intercommunal de la Vaucouleurs Rive Droite, eau provenant du 

forage de Saint-Lubin de la Haye) et auprès de fournisseurs d’eau privés (à l’Est 

avec le réseau interconnecté Ouest Parisien appartenant à Suez Eau France). 

Ces interconnexions permettent, d’une part, un complément quotidien d’eau, 

mais surtout, de disposer de ressources de secours en cas d’indisponibilité des 

captages appartenant au syndicat. Il serait utile de mentionner cette précision. 

 

• Annexes au règlement : 

Absence de l’annexe sanitaire relatif à l’adduction d’eau potable et son plan 

de réseau. 

Le règlement du service d’eau potable pourrait être ajouté en annexe. 

• Autres sujets : 

-> Compléter avec les éléments suivants : "Un captage 

d’eau destinée à la consommation humaine est situé sur le 

territoire de la commune de Jouars-Pontchartrain : le 

forage des Mousseaux. Celui-ci est abandonné et ne fait 

pas l’objet d’un arrêté préfectoral de déclaration d’utilité 

publique. Cependant, un hydrogéologue agréé a émis 

deux avis sur ce captage, en 1998 puis en 2014, définissant 

des périmètres de protection et des prescriptions associées 

à ceux-ci."   

Les deux rapports ont été transmis à Géostudio. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-> Ajouter la précision mentionnée dans la colonne ci-

contre 

 

 

 

-> Annexe sanitaire demandée par email au SIRYAE le 

1er/07/2025. A ajouter. 

 

 

 

 

EI page 10 

-> Corriger le paragraphe :  

Remplacer « L'aquifère de la nappe de Beauce », par 

« l'aquifère de la nappe de Craie et Tertiaire du Mantois à 

l'Hurepoix + développements y afférents. » 
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À la page 10 de l’état initial de l’environnement, sauf erreur, les eaux souterraines 

mentionnées pour Jouars-Pontchartrain sont erronées. La nappe de Beauce ne 

se trouve pas sous Jouars-Pontchartrain. Il s’agit plutôt de la Craie et Tertiaire du 

Mantois à l’Hurepoix. 

 

✓ Au titre des risques et nuisances 
- Argiles : L’aléa moyen et fort, de retrait-gonflement des argiles sur la 

commune est bien indiqué dans l'état initial de l’environnement et le 

règlement. 

La mention au décret n°2019-495 du 22 mai 2019 pourrait être complétée avec 

les arrêtés ministériels n°LOGL2019476A et n°LOGL2021179A du 22 juillet 2020 

issus de la loi ELAN. 

Le PLU pourrait également comporter dans ses annexes informatives la 

plaquette d’information "Construire en terrain argileux" : 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Construire en terrain 

argileux%2C la réglementation et bonnes pratiques.pdf 

 

- Inondations : Le règlement demande par ailleurs de prendre en compte les 

préconisations du futur schéma directeur de gestion des eaux pluviales (SGEP 

ou SDGEP). 

Toutefois, la rédaction actuelle du règlement du PLU peut porter à confusion 

entre les thématiques de prévention des inondations, de gestion des eaux 

pluviales et de préservation des zones humides. 

… 

Il s'agit de revoir la rédaction des pages 243 et 244…   

 

 

 

 

✓ Au Titre de la Forêt, des milieux naturels et de la protection 

des espèces 
- Lisière des massifs de plus de 100 hectares :  

 

 

Risques et nuisances 
Page 29 du règlement 

-> Mentionner les arrêtés ministériels n° LOGL2019476a ET 

logl2021179A du 22 juillet 2020 issus de la Loi ELAN. 

-> Ajouter la plaquette d'information "construire en terrain 

argileux" en annexe. 

 

 

 

 

 

 

Inondations 
Revoir la rédaction du règlement 

Clarifier les pages 24 à 29, en regroupant l'ensemble des 

thématiques liées à l'eau dans le paragraphe 7.3. 

 Seul le paragraphe relatif à la prévention des inondations 

demeurera dans le paragraphe 7.4  

+ ajouter la carte des zones inondables de type A ou B 

présente en p 46 de l’Etat initial de l’Environnement aux 

pages 243 et 244 des annexes du règlement écrit 

 

+ Charte de la construction à revoir en fonction des 

indications page 18 avis DDT. Distinguer : 

- la prévention du risque inondation par débordement de 

cours d'eau, 

- la gestion des eaux pluviales et la prévention du risque 

inondation par ruissellement, 

- la préservation des zones humides. 

 

Forêt, milieux naturels 
Rectification règlement graphique 

1) Ajout des parcelles 350, 351,352 et 120 + recul bande de 

protection des lisières hors SUC, 
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Lisière à réajuster ou matérialiser à l’Est et au Nord Est du bois de Saint-Apolline. 

Documents à revoir : le plan de zonage, le plan des Sites Urbains Constitués 

(SUC). 

L’intitulé des légendes des lisières doit être repris (La ligne verte continue, la 

ligne verte pointillé et la ligne orange). 3 parcelles sont concernées et doivent 

être classées en EBC. 

- Erreur cadastrale sur l’Espace boisé classé (EBC)  

 

 

 

Au 4 rue du Moulin aux Mousseaux, une erreur cadastrale est relevée ; En effet, 

l’espace boisé classé doit être pris en compte jusqu’à la route du Moulin sur le 

schéma de droite ci-dessous. 

 

- Réglementation des coupes et des défrichements pourrait être rappelée. 
 

2) Rectification de la bande d'EBC suivant la carte 

superposée sur le secteur et ajout de la protection 

paysagère jusqu'au bas de la rue de la Butte à Madame. 

+ rectification de la carte des SUC en ce sens. 

+ rectification de la légende qui indique à tort deux fois 

"bande de protection au sein des SUC". 

+ Suppression de la ligne orange qui correspond à une 

bande de protection hors SUC sans massifs boisés à 

proximité. (Alignement d'arbres Avenue du Château) 

 

4 rue des Moulins 

A priori, cet espace, précédemment constructible, n'était 

pas classé en EBC au précédent PLU. Seules les parcelles 

précédemment classées en UH - EBC ont été classées en N 

- EBC. 

Il s'agit de respecter le patrimoine de chacun, en ne 

dévalorisant pas de manière outrancière un bien : aucune 

parcelle précédemment constructible n'a été déclassée. 

 

Rappeler la règlementation coupes et défrichements 

« - Tout défrichement, hors forêt de protection et EBC, 

nécessite une demande d’autorisation qui doit être 

adressée à la DDT qui se charge ensuite de l’instruire et de 

la délivrer. 

- Toute autorisation donnera lieu à des compensations 

(replantation, entretien de plantation ou versement 

financier). 

- Enfin, toutes les coupes prévues dans les massifs hors forêt 

de protection et EBC nécessitent une demande de coupe 

au titre de l’article L.124-5 du Code Forestier. La demande 

doit être faite si la coupe est supérieure à 1 ha et prélève 

plus de la moitié des arbres de futaie. L’instruction et la 

délivrance dépend du Préfet. » 
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 Observation sur la thématique agricole 
-Observation sur le sous-secteur AB (le présenter en tant que STECAL et élargir 

son périmètre…) 

 

 

 

 

 

 

 

- Reclassement en zone agricole A de parcelles classées en zone naturelle N : 

terrains agricoles cultivées et déclarées à la politique agricole commune 

(PAC) : Autour du château : surface agricole déclarée à la PAC de 34,5 ha. 

À l’Est de la commune : parcelles identifiées comme agricoles au MOS 2021 

pour une surface agricole déclarée à la PAC de 24,6 ha. 

 

 

- Emplacements réservés sur les ENAF n° 10 à 14 et 16 à 19 → Des doutes sont 

exprimés quant à d’éventuelles consommations d’ENAF induites par ces 

projets. 

 

Agricole 
Sous-secteur AB 

Evolution en STECAL page 22 

-> Avis défavorable de la Commune : cette zone s'est peu 

à peu transformée en simili zone d'activité économique, au 

mépris de tout respect de la règlementation. Il s'agissait à 

l'origine de hangars agricoles qui ont progressivement été 

transformés en bâtiments à vocation économique, sans 

demande de changement de destination. La Commune 

n'entend pas régulariser cet état de fait. 

 

Reclassement en zone A page 23 

-> Avis défavorable de la Commune : dans les deux cas, il 

s'agit de sanctuariser des zones fragiles d'un point de vue 

environnemental, que ce soit dans le parc du Château, ou 

au niveau de la vallée de Fréquembeau. Dans la mesure 

où cela ne gêne pas l'exploitation agricole, ce classement 

ne nous semble pas présenter d'inconvénients. 

 

Emplacements réservés 

- ER 10 : Il s'agit de créer un espace naturel de retenue des 

eaux qui s'accumulent au bas de cette pente, sans 

artificialisation. 

- ER 11 : Il s'agit de l'aménagement hypothétique d'une 

liaison douce. Sa réalisation n'est pas encore certaine, 

compte-tenu de l'aménagement récent du chemin de la 

Messe qui permet aux hameaux de rejoindre le centre-

bourg, sans consommer d'ENAF supplémentaires pour 

l'instant. 

- ER 12 et 13 : Il s'agit de créer un fossé d'écoulement des 

eaux pluviales, sans artificialisation. 

- ER 14 : Il s'agit d'aménager un carrefour, en l'élargissant, 

pour desservir le programme récent de la Tuilerie, qui induit 

de gros problèmes de sécurité du trafic routier dans le 

secteur. La surface est de 625 m2. 

- ER 16 : Projet à long terme d'extension du cimetière. Cette 

extension, qui n'est pas encore figée pourra également être 
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réalisée au niveau de l'ER 15, ce qui permettrait de ne pas 

consommer d'ENAF. 

- ER 17 à 19 : Là encore, il s'agit d'aménager des fossés 

d'écoulement des eaux pluviales, sans artificialisation. 

 Observation sur la mise en œuvre des politiques de santé dans la 

région Île-de-France (ARS) : 

• Ressources en eau destinée à la consommation humaine ; 

• Sites et sols pollués ; 

• Impact sur la qualité de l’air 

• Impact sur les nuisances sonores ; 

• L’adaptation au changement climatique avec les espèces allergènes. 

(lutte contre l’ambroisie ; lutte contre le moustique tigre) 

La prise en compte par le PLU de ces sujets, montre un certain nombre de 

manquement. 

C’est pourquoi, il convient de reprendre les observations du courrier de 

l’agence régionale de la santé (ARS), jointe en annexe de l’avis de l’État. 

Respecter l'ensemble des prescriptions de l'arrêté 

préfectoral du 17 juillet 1973 ainsi que celles relatives au 

forage Jouars-Mousseaux afin de prévenir tout impact sur la 

ressource en eau. ->oui 

 

Avant tout projet d'aménagement, il conviendra de 

s'assurer de la compatibilité de l'état des milieux avec 

l'usage futur du site. Dans le cas où le site serait pollué, le 

pétitionnaire peut s'appuyer sur la note du 19 avril 2017 

relative aux sites et sols pollués. ->oui. A proposer aux 

pétitionnaires 

 

Le PLU devra être compatible avec le SRCAE d'Ile de 

France, en particulier le volet 9 -> vérifier la compatibilité 

mais le projet du PLU ne devrait pas avoir un impact 

supplémentaire sur la qualité de l'air. 

 

Attention particulière à porter à la présence d'espèces 

végétales allergisantes et aux niveaux de pollens présents 

dans l'air ambiant. + mesures de gestion de chantier sans 

ambroisie -> à ajouter 

Le pétitionnaire devra porter une attention particulière aux 

choix de ses espèces lors de l'aménagement de ses 

espaces publics. -> proposition d'essences végétales 

locales (annexe 11 du règlement) aux pétitionnaires 

 Observation sur la mise en œuvre de la protection des canalisations 

de gaz (TOTAL-ENERGIE) : 
Le territoire couvert par ce document d’urbanisme est traversé par des 

canalisations de transport de matières dangereuses. Il s’agit du pipeline Haute 

Pression Total-Energies Raffinage France 500 mm LE HAVRE-NANGIS, qui traverse 

cette commune et celle-ci est impactée par les bandes d’effets, de ce dernier. 

Tenir compte du tracé de la canalisation d'hydrocarbure 

liquide à haute pression pour définir l'affectation du sol et 

de fixer les règles d'implantation et de densité d'occupation 

applicables aux bâtiments pouvant être construits à 

proximité de la conduite. -> Inutile car le tracé recouvre 

exclusivement la zone AP. + rajout de la carte dans les 

annexes et un rappel dans l'EIE 
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La Contribution écrite de TOTAL-ENERGIE est jointe à l’avis de la DDT. 

 

Prendre en compte l'arrêté préfectoral n°2016361-0034 

instituant les SUP prenant en compte la maîtrise de risques 

autour des canalisations de transport. -> ajout de l'arrêté 

préfectoral 

 Observation sur la prise en compte du réseau public de transport 

d’électricité (RTE) 
Sur le territoire couvert par le PLU, sont implantés des ouvrages du réseau public 

de transport d’électricité. Il s’agit de : 

• LIAISON AÉRIENNE 63kV N°1 ELANCOURT-MONTFORT L’AMAURY 

• LIAISON AÉRIENNE 63kV N°2 ELANCOURT-MONTFORT L’AMAURY 

• LIAISON SOUTERRAINE 225kV N°1 ELANCOURT-YVELINES-OUEST... 

Ces ouvrages traversent les zones de la commune. RTE précise dans son avis les 

contraintes à respecter dans le règlement du PLU : prescriptions 

supplémentaires dans le règlement, servitudes d’utilité publiques (informations), 

documents à annexer. 

L’avis de RTE est joint à celui de la DDT. 

 

Noter au sein de la liste des servitudes l'appellation 

complète et le niveau de tension des servitudes I4 ainsi que 

le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 

Réseaux  

 

 

 

PRECISIONS DE REDACTION 

 Rapport de présentation : Incohérence au tableau de l’évaluation du 

potentiel foncier mobilisable →  diagnostic à corriger.  

 

 

 

 Règlement : corriger certaines incohérences et redondances. 

 

 

 Dispositions générales : Toitures → se conformer au Code de l’urbanisme, 

qui permet uniquement la définition de prescriptions relatives aux 

matériaux dans les périmètres soumis à des Plans de Sauvegarde et de Mise 

en Valeur (article R. 313-5 du Code de l’urbanisme renvoyant à l’article L. 

631-4 du Code du Patrimoine). 

 

Rapport de présentation - Diagnostic à corriger p 169 

-> A corriger : Incohérence entre les deux mêmes tableaux ; 

l'un issu du PADD, revu sur les Conseils de la DDT et ayant 

fait l'objet d'un nouveau débat en CM et celui resté à 

l'identique de la 1ère version dans le diagnostic général. 

 

Règlement – Sous-secteur AB 

-> Déplacer le paragraphe "en zone AB" à l'issue du 

paragraphe relatif aux types d'occupations sous condition. 

 

Toitures 

-> Notamment pour les toitures : Préciser systématiquement 

"d'aspect". 

 

 

 

 

Redondances à supprimer  
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 Supprimer les redondances (dans chaque zone U du règlement) : Il 

conviendrait de regrouper l’ensemble des prescriptions dans un 

paragraphe commun dans les dispositions générales (ex. règles sur les 

clôtures ou des dispositions pour les réseaux ou terrain viabilisé…). 

 

 Zones agricoles : Conditionner « Toute construction et installation non liée à 

l’activité agricole d’une exploitation n’ayant pas une surface minimale de 

40 hectares ». Il ne s’agit pas là d’une condition relevant d’une disposition 

du Code de l’Urbanisme. Il conviendra donc de retirer cette disposition 

étant entendu qu’en zone agricole, il ne peut être réalisé de manière 

générale, de construction ou d’installation non liée à l’activité agricole. 

 

 

 Servitudes : Les PLU comportent en annexe, s’il y a lieu, les servitudes 

d’utilité publique affectant l’utilisation du sol et figurant sur une liste dressée 

par décret en Conseil d’État (L.151 43 du Code de l’urbanisme). Mises en 

œuvre par les Services de l’État, les servitudes d’utilité publique s’imposent 

aux communes lors de l’élaboration des documents d’urbanisme. Il y a 

obligation pour le PLU de les respecter. 

 

 Le nombre des servitudes d’utilité publique applicables au territoire 

communal ayant évolué depuis la transmission du porter-à-connaissance 

réglementaire, la liste et le plan des SUP du PLU sont à actualiser. 

-> Sur les règles concernant les clôtures, les dispositions sur 

les réseaux, et sur les terrains viabilisés. => à regrouper dans 

un paragraphe commun dans les dispositions générales. 

 

Zones agricoles 

-> Avis favorable, prendre en compte la mention ci-contre. 
Corriger "toute construction et installation non liée à 

l'activité agricole d'une exploitation n'ayant pas une 

superficie minimale de 40 ha" 

 

Servitudes 

-> A compléter suivant la liste émise par la DDT + Corriger le 

plan 

Cf. complément sous le tableau 

 
 
Complément Servitude T7 

Servitude aéronautique à l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. A l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en 

application du présent titre, l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne est soumis à 

autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la Défense.  Voir le champ d'application dans le document 

-> à ajouter en annexe et le mentionner dans le plan SUP 

 

 

Servitudes – Extrait du rapport de la DDT pages 26/27 
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Les servitudes d’utilité publique (SUP) 

 
Sont à remplacer ou compléter dans l’annexe consacrée aux SUP : 

• La liste des servitudes d’utilité publique applicables au territoire. 
 
Sont à rajouter dans l’annexe les SUP et leurs fiches descriptives suivantes : 

• (A4) Arrêté préfectoral du 31/10/1906 relatif aux cours d’eau non navigables ni flottables des Yvelines ; 

• (A4) Arrêté préfectoral du 31/10/1906 relatif à la police des cours d’eau et au captage des sources ; 

• (A4) Décret du 29/07/1932 sur le règlement de la police des eaux de la rivière de la Mauldre et de ses affluents (sauf Gally) ; 

• (AC1) Arrêté Préfectoral du 11/03/2003 relatif à l’église St Martin ; 

• (EL11) Décret du 16/12/1993 relatif à l’élargissement de la RN12/RD983 ; 

• (I1 petrol erp) Arrêté préfectoral du 26/12/1916 relatif à la protection des ERP situés à proximité des canalisations de gaz, d’hydrocarbure, etc. 

• (I3) Les fiches et le tableau relatifs à la SUP I3 relative aux canalisations de transport de gaz (de GRTgaz) ; 

• (I4) Les informations applicables à la SUP I4, figurant dans le courrier et les annexes de Réseau de transport d’électricité (RTE) ; 

• (PM1) Arrêté préfectoral du 02/11/1992 n°92-458 sur les zones à risques inondation pour les cours d’eau non domaniaux R.111-3 – PPRI - 144 communes concernées ; 

• (I7) Décret du 28/05/1968 relatif à la concession de stockage souterrain de gaz de STORENGY à BEYNES ; 

• (T7) fiche sur la servitude aéronautique à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières ; 

• (T7) Fiche sur les modalités d’application de la servitude d’utilité publique T7. 
 
Sont à rajouter à titre d’information dans l’annexe consacrée aux SUP : 

• fiche sur la nomenclature des servitudes d’utilité publique (SUP) ; 

• (A4) fiche descriptive des servitudes d’utilité publique A4 sur les cours d’eau non domaniaux ; 

• (AC1) fiches descriptives relatives au château et au parc ordonnancé de Pontchartrain, ainsi que sur la place Foch de Jouars-Pontchartrain ; 

• (Ierp) plaquette sur la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations de transport de matières dangereuses AMARIS. 
 
Le plan des servitudes d’utilité publique  
 
Sont à rajouter sur le plan des servitudes d’utilité publique : 

• (A4) le périmètre de protection entourant les cours d’eau non domaniaux ; 

• (AS1) les périmètres des champs captants entourant les Champs captants de CRESSAY à VILLIERS-SAINT-FREDERIC, ainsi que le Champ des MOUSSEAUX – Forage de JOUARS 
PONT LES MOUSSEAUX ; 

• (I1 petrole-erp I3-pétrole) les périmètres manquants relatif au canalisation de transport d’hydrocarbures (voir la contribution de TOTAL ÉNERGIE RAFFINAGE FRANCE). 
 
Sont à mentionner sur le plan des servitudes d’utilité publique : 

• La SUP I7 relative au périmètre de protection entourant la concession de stockage souterrain de gaz de STORENGY à BEYNES, couvrant l’intégralité de la commune. 

• La SUP T7 relative à la servitude aéronautique à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières, couvrant l’intégralité de la commune. 
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Pour information, les fiches SUP décrivant les fondements juridiques de chaque catégorie de SUP, ainsi que le processus de leur numérisation sont téléchargeables à l’adresse suivante : 
 https://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fiches-sup-validees-r1065.html   

 
 

.2.1.5 Avis du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du 9 avril 2025 

Avis du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 

l’Environnement du 9 avril 2025 C.A.U.E 78  
 [Cf. annexe A17-7] dans le Dossier des ANNEXES   

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

Cf. l’intégralité dans l’annexe A17-7. 

« …Mise en œuvre de la concertation : 

Pourrait également être mentionné le travail réalisé entre la commune, le 

CAUE, le PNR, les associations et les habitants dans le cadre de la réalisation 

de la “Charte de la construction de Jouars-Pontchartrain” entre 2022 et 

2023… » 

 

1A-Rapport de présentation - diagnostic général : p. 56 une photo recouvre 

le graphique. 

I.B. Etat initial de l’environnement : p. 104, attention ce schéma n’est pas du 

PNR, il provient de l’Atlas des paysages des Yvelines réalisé par l’agence 

Folléa-Gautier. 

I.D. Évaluation environnementale 

p. 16, …Dans les pages suivantes, il manque peut-être un titre et des 

précisions de localisation pour chacune des OAP. 

p. 21, le CAUE a travaillé sur une étude de faisabilité du secteur Ergal : …Peut-

être faudrait-il préciser le schéma sur la question des stationnements : 

plusieurs petites poches de stationnement le long des voies (en noir) plutôt 

qu’une grande le long de la Route d’Elancourt. La Route d’Elancourt est une 

des entrées de la ville, une trop grande aire de stationnement ne serait pas 

très heureuse. 

 

 

Mention travail en commun -> OK 

 

Certaines citations pourraient être mises en 

exergue afin de faciliter la lecture.  

Les remarques de fond / forme seront reprise ainsi 

que : 

1A-RAPPORT DE PRESENTATION - diagnostic 

général : 

p.61: la photo de droite n'est pas adaptée au 

propos -> changer la photo 

P.80 : il est précisé que cette opération présente 

des défauts de fabrication : est-ce pertinent de 

le laisser car non qualitative ? -> non 

 

 

I.D. Évaluation environnementale 

Après la page 16 -> Les précisions de localisation 

sont les mêmes que celles écrites dans les OAP.  

 

P.21: préciser le schéma sur la question des 

stationnements -> plusieurs petites poches de 

stationnement le long des voies (en noir) plutôt 

qu'une grande le long de la route d'Elancourt. 

 

 

https://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fiches-sup-validees-r1065.html
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III-A. Règlement 

p. 45, ce schéma est issu de la fiche repères n°3 du CAUE 78 “La clôture - 

Interface entre espace public et privé”, serait-il possible d’ajouter la source 

(pour info : https://www.caue78.fr/des-outils-pour-les-elus/fiche-reperes-la-

cloture) 

 

V. Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

• OAP Porte d’Andin 

p. 21, le schéma ne précise pas la zone à urbaniser et les zones à préserver, 

sans ces précisions, cela paraît en contradiction avec l’objectif “espaces de 

respiration et paysagers profitables aux futurs habitants”. 

De plus, si l’on se base sur l’échelle les maisons en bande attenantes à l’OAP, 

il paraît difficile de préserver des espaces végétalisés et créer 10-15 

logements sur l’emprise de l’OAP. Peut-être le nombre de logements est-il à 

revoir à la baisse pour ce secteur ? 

De manière générale, il pourrait également être intéressant de distinguer les 

mobilités automobiles et douces sur les schémas. 

V.B Orientations d’Aménagement et de Programmation Thématiques 

“Nature et résilience” 

p. 25, attention ce schéma est issu de la charte réalisée par le CAUE. 

Préciser : “184 logements collectifs en bois (CLT), Leclercq Associés et Dream 

architectes, Vélizy-Villacoublay (78) © Cyrille Weiner et Hugo Hébrard” 

Les réserves se retrouvent dans la synthèse de la DDT (annexe 17-3-1). 

III-A. Règlement -> OK 

 

V. OAP 

p.21: OAP PORTE d'ANDIN -> OK, ainsi 

que distinguer les mobilités automobiles et 

douces sur les schémas.  

Revoir à la baisse le nombre de logements ? → 

Cela n’est pas prévu 

 

 

OAP Nature et résilience 

p.25 -> ajouter que le schéma est issu de la 

charte réalisée par le CAUE et préciser "184 

logements collectifs en bois (CLT), Leclercq 

Associés et Dream architectes, Vélizy-

Villacoublay (78) Cyrille Weiner et Hugo Hébrard" 

 
 

 

 

 

https://www.caue78.fr/des-outils-pour-les-elus/fiche-reperes-la-cloture
https://www.caue78.fr/des-outils-pour-les-elus/fiche-reperes-la-cloture
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.2.1.6 Avis du Conseil Départemental des Yvelines du 11 juin 2025 

Conseil Départemental des Yvelines  
N/Réf : CDL – 062025 du 11 juin 2025  [Cf. annexe A17-6] dans le Dossier des ANNEXES   

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

Cf. l’intégralité dans l’annexe A17-6. 

La majorité des recommandations se retrouvent dans la synthèse de 

la DDT (annexe 17-3-1) … 

 

OAP Saint-Louis :  « … 

➔ Pour une meilleure compréhension du projet, la localisation 

des logements sociaux et en accession à la propriété pourrait 

être précisé dans la légende et sur le schéma 

d’aménagement du site. 

➔ Par ailleurs, l’accès au site devra se faire depuis un accès 

unique (rue de Neauphle). Les modalités d’accès 

(localisations et régime de priorité) devront être étudiés en 

concertation avec les services départementaux. … » 

 

Hameau d’Ergal :  

« ...La répartition attendue des logements individuels et groupés 

pourrait être représentée dans le schéma d’aménagement pour 

conforter l’intégration urbaine et paysagère du projet. 

➔ Les accès sur la RD 25 devront être mutualisés et faire l’objet 

d’une concertation avec les services du département. …» 

 

Zones humides :  

« … Le Département s’inquiète des prescriptions qui interdisent les 

constructions ou imperméabilisations y compris dans les espaces 

« potentiellement » humides et dans une bande de 6m autour de ces 

espaces. Ces dernières, qui concernent en l’état l’OAP Centre-bourg 

Phélypeaux et partiellement sur le tissu urbain existant de la 

 

OAP Saint-Louis :   

Le schéma d'aménagement p.27 est à modifier -> 

Modifier le schéma d'aménagement du site en 

supprimant une partie du parc à conserver ou à 

déplacer à l'arrière de l'actuelle RPA et à mettre en 

partie hachurée. (Tracer une ligne droite parallèle au 

fond de la parcelle entre la serre et la zone 

hachurée). 

Le projet prévoie une entrée et une sortie différente 

rue de Neauphle. Le projet est actuellement en 

concertation. Après les élections municipales, une 

mise à jour du plan de la circulation sera entamée 

avec les services techniques et en concertation avec 

les services départementaux. 

 

Hameau d’Ergal => OAP Cœur d’Ergal 

-> Le projet Cœur d'Ergal n'a pas commencé. Le 

département sera consulté sur les accès sur la RD23 

lors de l'avancée du projet. 

 

 

 

Zones humides : 

OAP Nature et Résilience : inquiétudes sur les 

prescriptions qui interdisent les constructions ou 

imperméabilisations y compris dans les espaces 

"potentiellement" humides et dans une bande de 6m 

autour de ces espaces. Recommandation : assouplir 

l'interdiction dans ces espaces, en préconisant la 

réalisation d'une étude zone humide, conditionnant 
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Commune, pourraient compromette la constructibilité alors même 

que la zone humide ne serait pas avérée. Le Département 

recommande d’assouplir l’interdiction dans ces espaces, en 

préconisant la réalisation d’une étude zone humide, conditionnant le 

projet. L’avis des services de l’Etat serait sollicité en cas de projets de 

construction dans les espaces potentiellement humides, pour en 

déterminer leur faisabilité. » … 

 

 

« …De manière générale, tout projet qu’il soit communal ou privé, 

situé sur ou à proximité du réseau départemental (RD 15, RD 23, RD 

134, et RD 912) devra faire l’objet d’une concertation avec le Service 

Territorial Yvelines Rural qui se chargera également de leur délivrer 

une permission de voirie. » … 

le projet. L'avis des services de l'Etat sera sollicité en 

cas de projets de construction dans les espaces 

potentiellement humides, pour en déterminer leur 

faisabilité.  

-> Revoir la formulation. Les mots relatifs à une 

prescription seront changés en recommandation.  

Concernant la préconisation de la réalisation d'une 

étude zone humide pour conditionner un projet, 

l'encart rouge p.25 du règlement sera supprimé. 
 

OAP mobilités douces : 
Recommandations : plusieurs axes routiers départementaux 

sont identifiés comme itinéraire à aménager ou à sécuriser. 

Avenue du château = ex RD25 maintenant RD15 et la route 

de Jouars = ex RD15 maintenant en voirie communale 

-> La commune travaillera en concertation avec le 

département pour l'aménagement des axes routiers 

départementaux.  

Modifier sur la carte p.31: l'avenue du château = RD15 et la 

route de Jouars =ex RD15 

 
Recommandations complémentaires du CD 78 
Rapport de présentation Stratégie de rattrapage SRU à expliciter 
-> Noter le taux SRU visé à l'horizon 2035. 
 
OAP sectorielles 
Stratégie résidentielle dans les OAP : mention diversification de l'offre résidentielle avec différents types de produits logements 
-> Les OAP sont des orientations et certains projets ne sont pas assez aboutis pour pouvoir mentionner le type de produits de logements. De plus, certains projets (OAP Saint Louis) sont dans 
la phase de concertation citoyenne.  
Projet sur l'OAP Saint Louis : PLAI, PLUS, PLS 
 
OAP Centre-bourg Phélypeaux : recommandations 
- étudier la possibilité d'augmenter l'objectif de production de logements 
- préciser la programmation résidentielle  
- préciser les intentions d'aménagement en matière de formes urbaines et d'espaces paysagers 
- envisager une requalification de l'intersection avec la RD912 + analyser impact intersection RD912 et rue des fontaines + schéma 1.3 d'aménagement semble préfigurer une connexion entre 
la rue de la cimballe et la RD912 (raccordement envisageable que pour les modes doux) 
-> L'OAP Centre-bourg Phélypeaux est une orientation. Le projet n'est pas assez abouti pour plus de précision. Une étude urbaine sera lancée après les élections municipales.   
Concernant la requalification de la RD912, une requalification de la route du Pontel et de la route de Paris sera à l'étude et en concertation après les élections municipales. 



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 33/162 
 

 

 
- PAPAG collège Saint Simon et gendarmerie 
-> Le PAPAG n'est pas une interdiction mais une possibilité de retarder un projet pendant 5 ans.  
- surdimensionnement stationnement 2 roues pour le collège 
-> La commune souhaite encourager la mobilité douce des collégiens en favorisant le stationnement des 2 roues. 
 Favorable à un assouplissement règlementaire pour les constructions et les installations nécessaires aux équipements et services publics ou d'intérêt collectif dans le règlement de la zone UR 
mais précisions à demander sur le type d'assouplissement.  
 
- OAP Nature et Résilience : interdiction de toute construction et imperméabilisation dans les espaces potentiellement humides 
Proposer de mettre en place des assouplissements règlementaires pour les constructions et les installations nécessaires aux équipements et services publics ou d'intérêt collectif dans les 
dispositions du règlement pour la zone UR pour le stationnement et les entrées charretières 
Préciser dans l'OAP Nature et Résilience le % places de stationnement 
-> Changement du texte p.12: zones humides : "enlever le mot "autorisé" qui est prescriptif et modifier la phrase pour ajouter " pourront être interdit" . Ajouter "au moins 50% des places de 
stationnement devront être traités avec un revêtement perméable.  
Ok avec la proposition sur les entrées charretières : à ajouter 
 
OAP Fond de Bienval : préciser dans le schéma d'aménagement qu'il s'agit d'un secteur dédié à l a création de logements sociaux de forme urbaine intermédiaire  
Création nouvelles perméabilités de part et d'autre de la RD912 et programme de replantation aux abords devront être étudiés en concertation avec le département 
-> modifier la légende du schéma 

.2.1.7 Avis de la Commission Locale de l’Eau – Département des Yvelines 

Avis de la Commission Locale de l’Eau du 3 avril 2025 
N/Réf : N/Réf : COUR/2023/MS/29 - Référence dossier : 25-JOP-PLU [Cf. annexe A18-2] dans le Dossier des ANNEXES   

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

« … Le projet arrêté de PLU de la commune de Jouars-Pontchartrain témoigne d’une bonne intégration 

dans les enjeux urbains du cycle de l’eau, des continuités écologiques et du nécessaire 

développement de la résilience du territoire face à l’érosion de la biodiversité et aux impacts du 

Changement climatique. 

En conséquence, en tant que Présidente de la CLE de la Mauldre, j’émets un avis favorable sur ce 

dossier … » 

 Les OAP sectorielles 

devront être 

compatibles avec les 

objectifs et le 

règlement du SAGE 

lorsqu'elles se traduiront 

par des projets 

d'aménagement.  
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.2.1.8 Avis de l’Agence Régionale de Santé du 11 avril 2025 

Avis de l’Agence Régionale de Santé du 11 avril 2025  
N/Réf : 125ZM0030 du 11 avril 2025 [Cf. annexe A17-5] dans le Dossier des ANNEXES   

Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Cf. l’intégralité dans l’annexe A17-5. 

Les réserves se retrouvent dans la synthèse de la DDT (annexe 17-3-1). 

 Cf. Réponses à la DDT § 

3.2.4  
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.2.1.9  Avis de RTE Réseau de Transport d’Electricité du 3 avril 2025 

Avis de RTE Réseau de Transport d’Electricité du 3 avril 2025  
N/Réf. : TER-ART-2025-78321-CAS-207231-T7C6W2 du 3 avril 2025 [Cf. annexe A17-10] dans le Dossier des 

ANNEXES   

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

Les demandes et les recommandations se retrouvent dans la synthèse de la DDT 

(annexe 17-3-1). 

 

Point particulier sur les EBC :  

« … Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document 

d’urbanisme, sont implantés des ouvrages du réseau public de transport 

d’électricité suivants : 

- LIAISON AERIENNE 63kV N°1 ELANCOURT-MONTFORT L’AMAURY 

- LIAISON AERIENNE 63kV N°2 ELANCOURT-MONTFORT L’AMAURY 

- LIAISON SOUTERRAINE 225kV N°1 ELANCOURT-YVELINES-OUEST » 

 

3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie 

dans un EBC. Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 

d’établissement et d’entretien des ouvrages RTE sont incompatibles avec le 

classement d’un terrain en EBC. 

Dans le cas d’une ligne électrique aérienne existante, un tel classement serait 

illégal. Cette absence de prise en compte serait par ailleurs de nature à fragiliser 

juridiquement le document d’urbanisme et pourrait conduire, en cas de 

contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune de 

Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance). 

 

… Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir 

procéder au déclassement des EBC les lignes ci-dessus… » 

 

 Noter au sein de la liste des servitudes 

l'appellation complète et le niveau de 

tension des servitudes I4 ainsi que le nom et 

les coordonnées du Groupe Maintenance 

Réseaux → oui 

 

 

Modification sur les documents graphiques : 

report du tracé des ouvrages concernés 

pour faire apparaître par un surlignage l'axe 

des implantations d'ouvrages et que soient 

retranchés des EBC les bandes suivantes :  

2,50m de part et d'autre de l'axe de la liaison 

souterraine précitée 

20m de part et d'autre de l'axe des lignes 

aériennes précitées 

→ Déclassement des EBC les lignes citées 
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.2.1.10 Avis de TotalEnergies Raffinage France 

Avis de TotalEnergies Raffinage France du 5 mai 2025  
N/Réf. : 20250505 du 5 mai 2025  [Cf. annexe A17-9] dans le Dossier des ANNEXES   

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Les demandes et les recommandations se retrouvent dans la synthèse de la DDT (annexe 17-3-1). 

 

« … Nous vous confirmons que notre pipeline Haute Pression TotalEnergies Raffinage France  500 mm 

LE HAVRENANGIS, traverse cette commune et qu’elle demeure donc impactée par les bandes d’effets 

de celui-ci…» 

 Cf. Réponses à la 

DDT § 3.2.4 

 

.2.1.11  Avis du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse 

Avis du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse du 11 juin 2025  
N/Réf. : URBA/AC/JM/2025-90  [Cf. annexe A17-11] dans le Dossier des ANNEXES   

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

La réserve et les ajustements se retrouvent dans la synthèse de la DDT (annexe 17-3-1). 

 

« …Le Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc émet un avis favorable sur le projet de 

PLU, sous réserve de reconsidérer le périmètre du projet affectant la protection de ZIEC n° 31 « Prairies 

humides et plan d’eau du Château de Pontchartrain… » 

« Pour une opérationnalisation optimale des objectifs de la Charte du PNR, certains ajustements 

s’avèrent nécessaires, notamment concernant les orientations d’aménagement et de programmation. 

… » 

 

 Voir ci-après 
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

 
Dans le diagnostic général :  
→p.10, à actualiser : Le nouveau SDRIF régional a été adopté par le Conseil régional en septembre 2024. -> SDRIF-e validé par décret le 10 juin 2025 
→p.12 à actualiser : En 2025, le PNR regroupe 55 communes, couvrant une superficie de 65 000 ha et accueillant une population d'environ 110 000 habitants. 

 
Justification des choix/Règlement graphique 
Clarifier la parcelle AT26 : réviser la justification 
→ La parcelle AT26 est en UH et en SUC. En l'état de la procédure en cours, le tribunal a admis la constructibilité de la parcelle. Le pourvoi des associations n'a pas été admis (24/07/2025) 
 
Procéder à une vérification approfondie de l'ensemble des parcelles classées en UG au regard des limites des enveloppes urbaines du Parc. 
→ Plan de parc du PNR 
 
Règlement graphique 
Justifier le recours au zonage UE en précisant le projet associé aux parcelles ZD 5, 6 et 7. Il serait préférable, si les exigences du projet le permettent, d'opter pour un sous-zonage N dédié aux 
équipements d'intérêt collectif et aux services publics.  
→ Projet du parc de loisirs. Revoir l'emprise du zonage UE (enlever la parcelle ZD7) 
Concernant le sous zonage N : Avis défavorable : pour l'instant, on reste en zone d'équipements publics. 
 
Identifications et protections 
1/ Observations : fondement de la haie en limite Est de la parcelle ZB108 (entre Jouars et Ergal) se composant de bambous et de thuyas du point de vue paysage et biodiversité ?  
→ Recommandation : vérifier la légitimité des éléments identifiés comme relevant de la préservation pour des motifs écologiques + identifier les haies récemment plantées autour de 
l'exploitation de Mme VILLAIN aux Mousseaux (plan de zonage) => Pas de légitimité à conserver les éléments identifiés à l’est de la parcelle 108 mais rajouter les haies récemment plantés au 
niveau de l’exploitation de Mme VILLAIN aux Mousseaux (ZE 0188, 0187 et 0442) 
2/ Certains éléments identifiés ne sont pas repérables en termes de zonage (superposition couches) : modifier sur le plan de zonage le repérage des parcelles AB115 et AB147 
 
Règlement écrit 
Prescriptions pour intégration des éléments spécifiques 
→ P.40 : rajouter dans le règlement que les éoliennes domestiques doivent faire l'objet d'une déclaration préalable et inclure une disposition garantissant leur intégration paysagère 
 
Toitures 
→ P.43 : autoriser le bac acier sur toutes les zones (l'ABF régulera l'utilisation de ce matériau) et ajouter les bardeaux bitumineux à la liste des matériaux interdits 
 
Clôtures 
→ Recommandations :  
p.44: amender la liste des interdictions : clôtures en panneaux de mailles soudées rigides (zones N et A) et les lisses d'aspect PVC (sur toutes les zones)  
p.45: à préciser que la grille doublant la haie devra être souple 
P.47: supprimer la 5e photo 
p.49: préciser d'éviter les clôtures en escalier 
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Façades – ouvertures 
→ Menuiseries devront présenter un format vertical et être réalisées en bois (peint ou naturel), bois-aluminium, aluminium ou acier, dans les teintes conformes aux guides couleurs PNR.  
A ajouter sur les ouvertures : Les volets battants doivent être d'aspect bois. 
 
Façades - dispositions particulières à la zone UA et UR 
→ A ajouter : interdire le lettrage en caissons lumineux pour les devantures commerciales mais le rétroéclairage des lettres sera autorisé 
 
OAP Nature et Résilience 
→ Recommandations concernant l'intégration des capteurs solaires sur le bâti ancien :  
- privilégier l'implantation sur les extensions récentes, les annexes ou les surfaces non visibles depuis l'espace public  
- harmoniser la teinte des capteurs et de leurs profilés avec le matériau de couverture existant 
- respecter l'architecture du bâtiment en adoptant une composition en bandeau (partie basse ou haute de toiture) ou en alignement avec les ouvertures de façade ou de toiture 
- intégrer les capteurs dans l'épaisseur de la couverture, sans créer de saillie 
+ annexer et renvoyer vers les fiches conseils Energie relatives aux intégrations des capteurs solaires ainsi que la fiche conseil relative aux projets de ferme patrimoniales 
→ On rajoute toutes les recommandations  
 
OAP Centre-bourg Phélypeaux : 
Réserves : les équipements prévus sur la partie sud-ouest de l'OAP soulèvent 2 préoccupations majeures : ils empiètent sur les zones de prairies du parc du château, classées en ZIEC au 
plan du Parc, compromettant la préservation de la biodiversité et créent une rupture dans l'organisation spatiale d'ensemble non conforme aux orientations du plan guide.  
+ zone d'équipements présente une incohérence avec le zonage graphique ne la différenciant pas de la zone N et se contente d'un classement ER1 (sans référence à l'implantation 
d'équipements) 
Prescriptions :  prévoir un retrait de son périmètre par rapport à la ZIEC 
→ Erreur sur le schéma d'aménagement du site : la partie sud-ouest dédiée aux équipements devrait être en vert (secteur à dominante végétale à préserver).  
Recommandation : définir un sous-zonage spécifique encadrant ces installations 
-> l'ER1 a pour principe de préserver le patrimoine naturel. 
 
Intégration urbaine, paysagère et patrimoniale 
→ Recommandations :  
- l'aménagement du site devra préserver des perspectives visuelles traversantes vers le parc du château à l'échelle du quartier → Les perspectives paysagères seront préservées. La 
commune s'inspirera du plan-guide de Monsieur CHEMETOFF afin d'aménager une promenade et un point de vue sur le parc du château et ses perspectives.  
- faire apparaître les axes directeurs du château et de son parc  
- Définir des hauteurs en épannelage en prenant pour référence les points les plus bas de l'existant et du tissu environnant 
 
OAP Porte d'Andin:  
Recommandation : définir une zone de stationnement regroupée proche d'un accès existant 
→ Le site est accessible uniquement depuis la rue de la Porte d'Andin actuellement. Accès nord et sud sont à prévoir afin de définir une seule zone de stationnement au sein de l'OAP. L'ER3 
situé au 28 route du Pontel a pour vocation de devenir un parking. 
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OAP Saint-Louis :  
Prévoir prolongement de la zone boisée côté façade nord-ouest afin d'atténuer l'impact visuel du bâtiment R+4 et de faciliter l'intégration 
Etablir un dégradé progressif des hauteurs prenant en compte toutes les façades exposées 
→ Zone boisée : partie Ouest : jardin paysager prévu. Les arbres (notamment remarquables) seront conservés permettant d'atténuer l'impact visuel des bâtiments 
Hauteur : règlement zone UR fixe les règles de hauteur. La hauteur maximum a été calculée en fonction des collectifs du quartier et du bâtiment actuel de la RPA. Les deux bâtiments seront 
placés en fond de parcelle. 
 
OAP Cœur d'Ergal: 
Recommandations : le corps de ferme présente un intérêt patrimonial remarquable. Inscrire l'aile sud parmi "les bâtiments existants à conserver". Affectation à d'autres usages que l'habitation 
Réaliser un relevé précis de l'existant afin d'identifier les éléments patrimoniaux à préserver en priorité. 
-> L'étable, sinistrée par un incendie, est destiné à être démolie. Elle ne sera pas gardée dans les bâtiments existants à conserver. La maison présente un potentiel de réhabilitation.  
Des audits approfondis seront réalisés sur les bâtiments afin de confirmer les éléments patrimoniaux qui pourront être préservés. 
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.2.1.12  Avis de la Région Ile de France 

Avis de la Région Ile de France du 16 juillet 2025  
N/Réf. : CR/POLAT/DADT/D25-CRIDF-003383  [Cf. annexe A17-12] dans le Dossier 

des ANNEXES   

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

Avis reçu le 18 juillet 2025 par courriel et le 24 juillet 2025 par 

courrier, tracé dans le registre sous les numéros [DOC42] pour le 

courriel et [DOC42bis] pour le courrier.  

 

La Région souligne le respect des orientations du SDRIF-E ; 

- Qualité du projet spatial et trajectoire de sobriété 

foncière : 
« … Le projet de PLU pourrait cependant mieux exposer les 

secteurs en extension urbaine en précisant leurs localisations et 

leurs superficies puisque seuls les secteurs Phélipeaux et de la 

Fosse Rouge à l’est du hameau d’Ergal sont identifiés en 

extension… » 

« …le projet de PLU indique que 153 logements ont été construits 

depuis 2021. Compte-tenu de la faible consommation d’ENAF sur 

la période 2021-2025, ces opérations ont vraisemblablement été 

réalisées en renouvellement urbain. La localisation des logements 

produits depuis 2021 pourrait être précisée et valorisée… » 

- Transport et mobilités  
« …Ce schéma cyclable pourrait être enrichi par une liaison 

cyclable depuis le secteur Phélipeaux qui doit accueillir entre 300 

à 350 logements vers la RD912 pour rejoindre la gare. » 

 

La réponse de la Région est arrivée hors délais. Néanmoins les 

préconisations formulées dans le rapport seront prises en 

compte tant que possible dans le PLU.  

 

Mieux exposer les secteurs en extension urbaine en précisant 

leur localisation et leur superficie → Projet parc multi-activités à 

ajouter, ER16 pour l'extension du cimetière est une possibilité 

avec l'ER15. 

La localisation des logements produits depuis 2021 pourrait être 

précisée et valorisée  

→ Réalisés (50) (Livraison 24 et 25) : 40, Route du Pontel (29), 40, 

Route de Paris (11), Rue du Moulin neuf (10) 

Secteur de la Bonde (centre-bourg Phélypeaux) : Le projet 

pourrait s'enrichir d'une réflexion sur le maintien des activités 

artisanales (réalisation programmes hybrides mixant activités 

artisanales au pied d'immeubles et logements)  

→ L'OAP Centre-bourg Phélypeaux est une orientation. Le 

projet n'est pas abouti. Une étude urbaine sera lancée après 

les élections municipales et un travail sur le projet 

d'aménagement d'ensemble sera poursuivi. Les programmes 

hybrides pourront être une piste de réflexion.    

Schéma cyclable  

→ Un itinéraire cyclable existe sur la D912 et la portion vers la 

gare sera sécurisée. 
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.2.1.13  Avis de la CDPENAF des Yvelines 

Commission Départementale de préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers des Yvelines  
17 Juin 2025 [Cf. annexe A17-4] dans le Dossier des ANNEXES   

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

Cf. l’intégralité dans l’annexe A17-4. 

Les réserves et les recommandations se retrouvent dans la synthèse de la 

DDT (annexe 17-3-1). 

 

Voir ci-après 

 

 

Réserves CDPENAF 

Reclasser en zone A plutôt qu'en AP toutes les surfaces agricoles de la commune afin de ne pas entraver le développement et l'évolution des activités agricoles. Intégrer dans le règlement de 

la zone A une clause pour n'autoriser les nouveaux bâtiments qu'à proximité des bâtiments existants. 

-> La zone AP correspond aux vastes espaces exploités par l'activité agricole et protégés pour leurs propriétés paysagères remarquables. Le classement en zone AP est maintenu. Toutefois, 

la Commune se réserve la possibilité d’examiner d’éventuels projets d’aménagement, exclusivement à usage agricole, sur la zone AP et pourra lancer une procédure de déclaration de projet 

au cas par cas pour adapter le règlement du PLU. 

 

Corriger les erreurs de zonage et de reclasser en A que les surfaces exploitées zonées N, conformément avec l'usage du sol, dont celles du château, ce qui n'obère pas la préservation de la 

biodiversité et des paysages. 

-> Dans les deux cas, il s'agit de sanctuariser des zones fragiles d'un point de vue environnemental, que ce soit dans le parc du Château, ou au niveau de la vallée de Fréquembeau. Dans la 

mesure où cela ne gêne pas l'exploitation agricole, ce classement ne nous semble pas présenter d'inconvénients. 

 

Corriger le règlement écrit de la zone A afin de mettre en conformité avec l'art L.151-11 du code de l'urbanisme (inconstructibilité de la zone agricole pour le logement) 

-> Changer dans le tableau des destinations le logement qui est à mettre dans la colonne "sous destinations interdites) et changer le règlement 

 

Rectifier le zonage du secteur AB des Mousseaux pour la partie qui n'a pas d'activité agricole et le classer en zone UE ou à minima en STECAL (en le justifiant) en tenant compte de la 

consommation d'espace. 
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-> Avis défavorable de la Commune : cette zone s'est peu à peu transformée en simili zone d'activité économique, au mépris de tout respect de la règlementation. Il s'agissait à l'origine de 

hangars agricoles qui ont progressivement été transformés en bâtiments à vocation économique, sans demande de changement de destination. La Commune n'entend pas régulariser cet état 

de fait. 

 

Corriger plan de zonage en intégrant les parcelles situées à l'est du bois de Saint-Apolline, dans le massif de plus de 100 ha et ajuster la position de la lisière dans ces secteurs 

-> Le zonage graphique sera modifié 

 

 

 

Recommandations CDPNAF 

Clarifier et limiter au maximum les consommations d'espaces NAF dans les emplacements réservés 

-> Les emplacements réservés et le PLU en général ont été élaborés pour limiter au maximum les consommations d'espaces NAF sur la commune. 

 

Poursuivre la concertation avec les exploitants pour les projets d'aménagement des itinéraires de pistes cyclables et pour les emplacements réservés 

-> Des réunions sont organisées avec les exploitants agricoles et les propriétaires des parcelles concernées en amont des projets 

 

Revoir la rédaction de la légende du plan de zonage relative aux lisières des massifs de plus de 100 ha 

-> La légende relative aux lisières des massifs de plus de 100ha sera rectifiée 
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.2.2 Observations du public 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

001R 

 

18/06/2025 

1ère 

permanence  

Mme 

Geneviève 

LECAT  

 

  

 

Inscription 

sur le 

registre 

« Je conteste la 

décision de non- 

constructibilité car 

zone protégée (50 m 

par rapport aux bois) 

du fait de la 

construction dans la 

même rue allant au-

delà de la parcelle.  

Je ferai un envoi par 

mail de mon courrier 

réponse de la mairie 

et du courrier de la 

mairie.  

Parcelle 00AC0181 » 

Contestation 

de la non- 

constructibilité 

d’un terrain 

La Collectivité partage l'analyse 

de Madame LECAT, c'est la 

raison pour laquelle une partie 

non négligeable de sa parcelle 

a été intégrée dans le site urbain 

constitué et rendue 

constructible. Cf. extrait carte 

SUC ci-contre. Le détouré jaune 

correspond à la partie 

nouvellement intégrée dans le 

SUC par la présente révision. 

Attention, cette analyse pourrait 

être contestée par des tiers au 

regard du schéma figurant page 

27 du règlement, qui prévoit que 

les nouvelles constructions ne 

puissent pas être faites en 

direction du massif boisé.  

 

 

Classements antérieurs de la parcelle :  

POS 2000: UHb (zone d'habitations individuelles implantées isolément) 

PLU 2012: UHa (zone mixte à dominante habitat, plus aérée qu'en UG et UA (cos 0,30)/ Espaces paysagers sur une partie de la parcelle 

PLU 2019: UHa (zone mixte à dominante moins dense) espaces paysagers sur une partie de la parcelle 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

002R 18/06/2025 

1ère 

permanence  

M. Yoann 

GAMET  

 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-2 dans le dossier des annexes 

Pièce jointe [DOC1] 

 

« parcelle AL298 

anciennement 4089) : 

1. Demande de retrait d’un arbre 

de la liste des éléments de 

patrimoine Naturel à préserver. 

Cf. courrier joint. 

2. Demande à venir concernant les 

nuisances sonores actuelles et 

liées aux projets de la proposition 

de PLU, pour la RD25 (avenue du 

Château) → courriel à venir. » 

 

- Demande 

de retrait 

d’un arbre 

de la liste 

des 

éléments de 

patrimoine 

Naturel 

- Nuisances 

sonores de 

la RD25 

 

Après visite sur 

le site, 

l'inscription de 

cet arbre 

paraît justifiée.  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

003C 19/06/2025 

 

Mme 

Geneviève 

LECAT  

 

  

 

Courriel du 

19/06/2025 

08h46 

Cf. A20-1 dans le dossier des annexes 

[DOC2] 

 

« …Suite à notre entretien du 18/06/2025 à 

14 h 20, je vous transmets mes documents, 

photos et courrier de la mairie.» 

 

Conclusion et exigences de Mme LECAT : 

«…  

• Je refuse que ma propriété soit 

considérée comme entièrement 

inconstructible sur la seule base d’un 

périmètre standard. 

• Je participe pleinement à l’enquête 

publique prévue à partir du 18 juin, 

dans l’objectif de faire reconnaître que 

ma parcelle se situe dans un 

environnement bâti, intégré à un site 

urbain constitué, et donc éligible à une 

constructibilité partielle. » 

 

Contestation de 

la non-

constructibilité 

d’un terrain 

Cf. 

commentaire 

001R  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

004C 19/06/2025 M. Edwyn 

BECKERS 

 

Courriel du 

19/06/2025 

à 15h11 

Pièce jointe 

[DOC3]. 

Suggestions pour 

faciliter les 

démarches lors 

de construction 

de logements. 

Demande 

d’assouplir les 

règles 

d’urbanisme 

Cf. A20-2 dans le 

dossier des 

annexes. 

Suggestions  1. En ce qui concerne cette première 

partie de la contribution, 

malheureusement, la Commune n'a pas 

la possibilité matérielle de mettre en 

place un tel système, qui dépend 

d'opérateurs indépendants de son 

périmètre d'action.  

2. La présente révision de PLU a introduit 

la souplesse attendue au niveau de la 

bande des 25 mètres, en créant une 

dégressivité des possibilités de 

construction, notamment dans les zones 

UG et UH. Cf. page 101 et 123 du 

règlement. L'orientation bioclimatique 

est vivement recommandée via l'OAP 

Nature et Résilience.  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

005C 19/06/2025 Maître 

Jérôme 

CHAMARD 

à l’intérêt 

des 

consorts 

DESEUZES  

Courriel du 

19/06/2025 

à 17h09 

Demande de 

classement 

des parcelles 

AH106 et AH 

225 dans la 

zone UH au 

lieu de la 

zone N. 

2 pièces 

jointes 

[DOC4] 

Cf. A20-3 

dans le 

dossier des 

annexes. 

Demande de 

modification 

de zonage 

La propriété visée concerne les parcelles 106 et 

225, située toutes deux au centre arboré du 

hameau d’Ergal.  

  

Le plan de zonage du PLU arrêté prévoit 

effectivement un maintien de ce secteur 

central en zone naturelle et ce, à la fois dans un 

objectif de maintien d’un ilot de fraicheur en 

centre du hameau et d’autre part, parce que 

le relevé du Schéma de Gestion des Eaux 

Pluviales a mis en évidence une zone de 

ruissellement importante qui traverse en plein 

centre la parcelle considérée, rendant difficile 

d’envisager une quelconque constructibilité.  

  

Par ailleurs, la carte du MOS sur Ergal classe tout 

ce secteur en espaces ouverts artificialisés mais 

la photo aérienne permet de constater qu’il 

s’agit de la partie la plus boisée de ce secteur.  

  

La Commune, soucieuse de ne pas aggraver 

l’artificialisation excessive par un étalement 

urbain non maîtrisé souhaite pouvoir conserver 

cet espace de respiration comme « poumon 

vert » du hameau. C’est d’ailleurs l’une des 

raisons pour lesquelles le hameau d’Ergal, 

antérieurement classé en zone UA, passe en 

zone UGa (« a » correspondant aux parties les 

plus anciennes du hameau, faiblement 

densifiables).  
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Classements antérieurs des terrains AH 106 et AH225 :  

POS 2000 : ND (zone naturelle à protéger en raison de la qualité du site et des nuisances) ; espaces verts, parcs boisés, jardin... 

PLU 2012 : N (zone naturelle à protéger en raison de la qualité du site et des nuisances) ; espaces paysagers. 

PLU 2019 : N (zone naturelle à protéger en raison de la qualité du site et des nuisances) 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

006LR 24/06/2025 Maître Jérôme 

CHAMARD à 

l’intérêt des 

consorts 

DESEUZES  

Lettre 

recommandé 

n°400, datée 

du 19 juin et 

reçue par la 

mairie le 24 

juin 2025. 

Lettre à l’attention de M. le Commissaire 

enquêteur : 

 

Demande de classement des parcelles 

AH106 et AH 225 dans la zone UH au lieu de 

la zone N. 

2 pièces jointes [DOC5] 

Cf. A21-1 dans le dossier des annexes. 

Demande de 

modification 

de zonage 

Cf. contribution 

005C 

 

 
 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

007LR 24/06/2025 Maître 

Jérôme 

CHAMARD à 

l’intérêt des 

consorts 

DESEUZES  

Lettre 

recommandé 

n°401, datée 

du 19 juin et 

reçue par la 

mairie le 24 juin 

2025. 

Lettre à l’attention de M. le Maire : 

Demande de classement des parcelles 

AH106 et AH 225 dans la zone UH au lieu 

de la zone N. 

2 pièces jointes [DOC6] 

Cf. A21-2 dans le dossier des annexes. 

Demande de 

modification 

de zonage 

Cf. 

contribution 

005C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

008C 29/06/2025 Mme Victoria 

LEGRAND 

 

 

Courriel du 

29/06/2025 

à 12h37 

Parcelle section C n°1973. 

Maison construite en 2013. 

« …Lors de la révision du PLU en 

2019, les parcelles voisines ont 

toutes été reclassées 

intégralement en zone UH. 

Alors que notre parcelle a 

conservé sa partie en zone N, 

et a même vu la surface en 

zone UH réduite. Cette situation 

est également restée 

inchangée dans le projet de 

PLU 2025. Aujourd’hui, notre 

maison est implantée à cheval 

sur les deux zones… » 

 

Cf. pièce jointe [DOC7], 

composé d’une lettre au noms 

de Victoria et Julien LEGRAND 

et des extraits du PLU 2012, 

2019 et 2025. 

Cf. A20-5 dans le dossier des 

annexes. 

Demande de 

régularisation 

du zonage. 

 

La Commune 

considère qu'il s'agit 

d'une erreur 

manifeste 

d'appréciation du 

précédent PLU et 

qu'il est nécessaire de 

corriger cette 

situation 

conformément à la 

demande de 

Madame LEGRAND. 

Cf. schéma ci-après. 

L'aplat bleu passerait 

de la zone N à la 

zone UH. 
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Classement antérieur des parcelles adjacentes ;  

 

 
 

Parcelle Historique 

Parcelle AD340 POS 2000: ND PLU 2012: UHa et N PLU 2019: UHa PLU 2025: UH 

Parcelle AD339 POS 2000: ND PLU 2012: UHa et N PLU 2019: UHa PLU 2025: UH 

Parcelle AD343 POS 2000: UHc PLU 2012: UHa PLU 2019: UHa PLU 2025: UH 

 

 

                                                                                             

:                                                                                         

:  
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation Nature de la demande ou/et observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

009C 04/07/2025 M. Fabrice MARTIN 

 

 

Courriel du 

04/07/2025 

à 07h16 

Voir les ci-après. Contestation du nombre de logements sociaux 

dans le secteur Saint-Louis et propositions. 

Voir les ci-

après. 

 

 

Observations de M. Fabrice MARTIN  

 
Cf. A20-6 dans le dossier des annexes [DOC8] 

 

« … Dans le cadre de l’enquête publique sur la révision du Plan Local d’Urbanisme de Jouars‑Pontchartrain (arrêté URB-001-2025), je souhaite formuler mes observations 

concernant l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) du secteur Saint-Louis. 

1. Contestation du nombre de logements sociaux   

Le nombre de logements sociaux prévu dans cette OAP me semble disproportionné par rapport à la taille du quartier et à la capacité des infrastructures existantes. Une telle 

densité pourrait déséquilibrer la mixité résidentielle du secteur et générer des tensions d’usage (stationnement, circulation, accès aux écoles, etc.). En outre, il est étrange que 

la Mairie rompe avec sa politique d'intégration harmonieuse des logements sociaux en créant en un seul endroit autant de logements. 

 2. Absence de limitation de la hauteur des bâtiments   

L’OAP ne fixe aucune hauteur maximale claire pour les futurs immeubles. Cela crée une incertitude forte pour les riverains quant à l’intégration paysagère et architecturale des 

projets. Je demande l’instauration d’une hauteur maximale cohérente avec le bâti existant (R+1 ou R+2 maximum), pour garantir une harmonie avec le tissu résidentiel. 

 3. Absence de parkings visiteurs   

Le projet ne prévoit aucune place de stationnements pour les visiteurs, alors même que les voies locales sont déjà saturées et qu'il est prévu des locaux municipaux pour des 

activités collectives. Il est impératif de prévoir un quota de stationnement visiteurs adapté à la densité prévue, afin de ne pas pénaliser les riverains existants. 

4. Absence d’aménagement des trottoirs   

Il n’est fait aucune mention d’un aménagement des trottoirs, alors que la sécurité piétonne (notamment des enfants et personnes âgées) est une priorité. Il est essentiel 

d’intégrer : 

- des trottoirs continus et élargis, 

- des traversées sécurisées, 

- un éclairage public adapté. 
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 Ces points sont pour moi essentiels pour garantir la qualité de vie et la cohérence du développement urbain dans ce secteur sensible. 

 

A minima, je souhaiterais : 

 

Limiter la hauteur des bâtiments et le nombre de logements 

Préserver la culture d'une mixité sociale à hauteur de 40% de logements sociaux 

Prévoir des parkings cohérents au volume des logements envisagés 

Limiter enfin le volume des logements pour que le projet s'intègre de façon harmonieuse dans l'écosystème de notre ville… »  
 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage :  
 

1) Contestation du nombre de logements sociaux : Le nombre de logements prévus sur cette OAP dans le précédent PLU était de 190 logements. Il a été fait 

le choix de réduire significativement ce nombre afin de ne pas saturer l'espace, en tenant compte du fait que cette OAP est adossée à la zone 

d'équipement de l'hôpital et de l'EPHAD.  

Ce projet, qui prévoit la démolition du bâtiment existant et son remplacement par un bâtiment de même proportion, doit tenir compte de l'existence de 63 

logements sociaux qui devront être nécessairement repris dans le nouveau programme, ce qui ne permet aucune amélioration du rattrapage de nos 

obligations en matière de production de logements sociaux.  

 

Aujourd'hui, les petits programmes ne trouvent plus d'équilibre financier compte tenu de la disparition des subventions du Département et de la Région.  

Aucun programme ne trouvera raisonnablement d'équilibre financier à moins de 120 logements car le foncier appartient à l'hôpital et celui-ci souhaite en 

optimiser la vente dans un contexte de fort déficit. Pour mémoire, le règlement de la zone fixe un objectif minimum de 60 % de logements sociaux sur cette 

zone et prévoit d'accueillir une résidence intergénérationnelle.  

D'après les discussions en atelier de concertation, le projet s'orienterait vers 60 % de seniors et 40 % de jeunes actifs. 

A noter que dans son avis sur le PLU, l'Etat incite à augmenter la part de logement social prévue dans les OAP et tend vers une programmation 100 % sociale 

pour l'OAP Saint-Louis (avis DDT Page 7 : 

• Privilégier une programmation exclusivement sociale sur l’OAP Saint-Louis, au regard des besoins spécifiques du secteur et de sa proximité immédiate 

avec des équipements médico-sociaux. À ce sujet, il convient d’attirer votre attention sur le vocabulaire employé dans cette orientation. Il est actuellement 

mentionné que « les logements produits sur le site devront être, pour au moins 60 % d’entre eux, à vocation sociale de type intergénérationnel, accession à la 

propriété et logement social »). 

 

2) Hauteur des bâtiments : ce n'est pas l'OAP (qui est une simple orientation) qui fixe les règles de hauteur, mais le règlement de la zone UR, qui régit 

l'ensemble des OAP.  
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La hauteur maximum a été calculée sur le bâtiment actuel, à savoir R+3+C ou R+3+attique, ce qui correspond à la hauteur des immeubles collectifs du 

quartier (RPA, EPHAD et résidence privée du Clos de la Motte).  

Cela correspond également à la volonté de la Commune de placer le bâtiment en fond de parcelle pour limiter la gêne qui pourrait être liée au surplomb 

des bâtiments vers le côté pavillonnaire, et conserver au moins une partie de l'espace vert existant, celui-ci ayant vocation à être ouvert aux familles qui 

résident dans le secteur. 

 

3) Absence de parking visiteurs : Le projet envisagé prévoit la conservation de 27 places de parking en extérieur à l'emplacement existant.  

On rappellera utilement que, dans le cadre du logement social, il est impossible d'imposer aux locataires la réservation d'une place de parking.  

Le PLU arrêté prévoit également la réalisation d'un minimum de 20 % de places visiteurs pour toute construction de logements collectifs, sociaux ou non. Cf. 

page 54 du règlement. 

 

4) Absence d'aménagement de trottoirs : On rappellera que les aménagements de voirie ne sont pas régis par les PLU. Pour autant, le projet actuellement 

étudié prévoit de distinguer les entrées et sorties des véhicules au niveau du programme, ainsi que la conservation de la voie d'accès existante vers l'hôpital.  

La Ville prévoit également un aménagement de voirie, pour favoriser l'insertion des véhicules dans la circulation, sous réserve de l'approbation du CD78, 

s'agissant d'une route départementale.  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

010LR 04/07/2025 Consorts 

VILLAIN 

Lettre 

recommandé 

datée du 23 

juin et reçue 

par la mairie le 

4 juillet 2025. 

Cf. A21-3 dans le 

dossier des 

annexes [DOC9] 

 

Demande de 

changement de 

zonage de leur 

parcelle ZE144. 

Demande de 

changement de 

zonage de la 

parcelle ZE144 

située en zone 

agricole A 

Un courrier de refus a déjà été 

adressé aux Consorts Villain en 

octobre 2024 pour leur signifier 

que la Commune ne prévoit 

pas d'ouvrir de nouvelles 

parcelles à l'urbanisation pour 

limiter au maximum la 

consommation d'ENAF.  

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

011C 04/07/2025 Sophie et 

Philippe 

VAUTIER 

Courriel du 

04/07/2025 

à 22h05 

Cf. A20-8 dans le dossier des annexes [DOC10] 

 

« …Nous venons de prendre connaissance des projets de la 

mairie au sujet des 120 logements sociaux prévus à la place 

de la maison de retraite. 

Nous y sommes totalement opposés ; nous ne nous sommes 

pas installés à JP pour être confronté aux mêmes problèmes 

que certaines communes environnantes (Trappes, 

Maurepas, Plaisir ...). 

Nous sommes prêts à payer plus d'impôts pour notre 

tranquillité. 

…Il s’agit de notre patrimoine, de nos placements pour nos 

retraites et de notre qualité de vie, nous ne pouvons pas 

tout accepter sans rien dire. 

Bonne réception, Philippe Vautier » 

Contre l’OAP 

Saint-Louis 

Se référer à 

la ligne 

009C  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

012C 05/07/2025 

2ème 

permanence 

Mme Emilie 

VALIN 

(MARTIN) 

 

 

Courriel du 

05/07/2025 

à 09h55 

Cf. A20-9 dans le dossier des annexes [DOC11] 

 

« …Madame, Monsieur, 

Je vous adresse par ce mail l'expression de ma 

vive inquiétude et opposition argumentée au 

projet de construction de 120 logements 100 % 

sociaux, sans limitation de hauteur ni 

aménagements cohérents, dans une zone 

aujourd’hui résidentielle, et déjà fragilisée par 

des infrastructures saturées. 

… 

- 1. Un projet déconnecté des réalités 

locales et en totale rupture avec les 

précautions appliquées ailleurs… 

- 2. Une répartition injuste et déséquilibrée 

de l’effort social… 

- 3. Des conséquences immédiates et 

durables pour les riverains… 

 

4. Des demandes réalistes, raisonnables et 

concertées 

Je ne suis pas opposé à l’évolution de notre 

commune, mais j'appelle à une urbanisation 

équilibrée, partagée, et harmonieuse. Je 

demande donc à : 

 

1. Limiter la hauteur des bâtiments à 

R+1+combles, comme Rue de Paris. 

Contre-

proposition 

pour l’OAP 

Saint-Louis 

Se référer à la 

ligne 009C  
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2. Réduire la densité du projet, à l’image des 

autres OAP du territoire. 

3. Introduire une vraie mixité sociale, avec un 

plafond à 40 % de logements sociaux. 

4. Anticiper les flux de circulation et créer des 

solutions concrètes de mobilité. 

5. Prévoir un stationnement conforme au 

besoin réel du quartier. 

 

En conclusion, je ne souhaite pas que le 

quartier OAP Saint Louis devienne un point de 

rupture urbaine dans la commune… 

… 

Emilie Martin -  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

013C 05/07/2025 

2ème 

permanence 

Mme Emilie 

VALIN 

(MARTIN) 

 

 

Courriel du 

05/07/2025 

à 09h59 

Voir ci-après Concertation 

et 

participation 

citoyenne mal 

organisées 

Voir ci-après  

 

Observation de Mme Emilie VALIN 
 

Cf. A20-10 dans le dossier des annexes [DOC12] 

 

« … 

En complément de mon mail envoyé à l'instant, je vous remercie d'en accuser bonne réception de mon précédent et celui-ci. 

 

Je profite de ce mail pour vous faire part de ma plus grande déception concernant les modalités de la concertation sur ce projet. Les réunions publiques ont 

été organisées en pleine journée, en semaine, à des horaires incompatibles avec les obligations professionnelles de la majorité des actifs. 

 

Cela revient, dans les faits, à écarter une grande partie des habitants concernés de la discussion, à moins de poser des congés pour pouvoir y assister. Une 

démarche qui va à l’encontre des principes d’une concertation équitable, transparente et inclusive. 

 

Face à un projet d’une telle ampleur et aux conséquences durables pour le quartier, nous attendions plus de considération de la part de nos élus. La 

démocratie locale ne peut pas se contenter d’un affichage réglementaire : elle doit permettre une véritable participation citoyenne, accessible à tous. 

… Emilie Martin  

 

… Courriel du 05/07/2025 à 9h55 - Cf. A20-9 dans le dossier des annexes [DOC11] (observation précédente). 

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

Se référer à la ligne 009C, en ce qui concerne l’OAP Saint Louis.  
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En ce qui concerne les modalités de la concertation citoyenne, on rappellera que la Commune a adopté une Charte de la Concertation Citoyenne. C’est 

dans ce cadre que les Chartripontains ont été invités à faire acte de candidature pour participer à un groupe de travail (et non des réunions publiques). Ce 

groupe de travail, auquel sont associés des riverains et certaines associations environnementales locales, doit continuer ses travaux en fin d’année, dès lors 

que le projet architectural sera plus abouti.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

014R 05/07/2025 

2ème permanence 

M. Philippe 

GALLOIS  

 

 

 

Inscription sur 

le registre 

Cf. A19-3 dans le dossier 

des annexes [DOC13] 

 

« Dépôt ce jour auprès 

de M. le Commissaire 

enquêteur mon dossier 

complet de ma 

demande de 

modification de zone 

Demande de 

rendre une 

partie de la 

parcelle 616 

constructible 

Il est regrettable qu'une réponse 

plus détaillée n'ait pas été 

adressée à Monsieur GALLOIS à la 

faveur de la précédente enquête 

publique. En effet, sa propriété est 

située en dehors d'un site urbain 

constitué, étant adossée au massif 

boisé de la Dauberie de plus de 

100 ha. Dans un tel espace, et 
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UHA / N qui passe 

aujourd’hui à la rase de 

ma maison. 

Demande déjà déposée 

en 2019 et refusée pour 

des raisons peu 

compréhensibles. » 

 

Attente courriel. 

conformément au SDRIF-e, toute 

construction est interdite. Le 

classement en zone constructible 

de cette partie de parcelle serait 

sanctionné par le contrôle de 

légalité. Cf. carte limite de 50 

mètres des massifs boisés qui inclut 

la totalité de la parcelle 

envisagée par M. GALLOIS (aplat 

bleu) ci-dessous.   
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

015R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

Mme 

Caroline 

LEFEVRE  

 

 

 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-4 dans le dossier des annexes [DOC14] 

 

« Pièce jointe remarques sur l’OAP Saint-Louis + un 

courriel suivra ». 

 

Avis défavorable à la création de l’OAP Saint-Louis 

en l’état – Risques de dérives et contre-proposition 

argumentée sur : 

 

• Le nombre de logements ; 

• Les places de stationnement ; 

• La hauteur des bâtiments ; 

• La conformité à la charte de la construction de 

Jouars-Pontchartrain ; 

• La mixité du projet ; 

• La sécurisation des piétons & accessibilité au 

centre-ville. 

Cf. l’intégralité de l’argumentaire dans l’annexe 

A19-4. 

Avis défavorable 

à la création de 

l’OAP Saint-Louis 

en l’état et 

contre-

proposition  

Se référer à 

l’observation 

044C  

 

 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

016R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

Mme Isabelle 

VENAULT – 

Présidente de 

Inscription sur le 

registre 

Cf. A19-5 dans le dossier des annexes 

[DOC15] 

 

Remarques sur 

le projet de 

---------   
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l’association 

ACSERB 

Contribution des associations 

environnementales à l’enquête publique 

sur la révision du PLU de Jouars-

Pontchartrain 

 

« Le projet proposé est très brouillon… » 

 

Une synthèse provisoire a été remise au 

commissaire enquêteur. Attente de la 

synthèse définitive.  

révision n°2 du 

PLU  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

017R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

M. Jean-

Jacques 

ROBERT – 

Architecte 

Urbaniste 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-6 dans le dossier des annexes [DOC16] 

 

« J’ai déposé ce jour au commissaire enquêteur un 

dossier d’observations sur le PLU. Le même document 

sera envoyé par mail. » 

 

« Le PLU est voté, plus riche mais plus confus, plus ouvert 

à la créativité architecturale mais aussi à la médiocrité. 

On est loin de la maîtrise espérée d’un territoire 

complexe, précieux avec un environnement de qualité 

et fragile écologiquement, aux enjeux importants en 

particulier de logement social. Le détail des règles est 

confus, complexe parfois contradictoire. »…  

Propositions de 

corrections, de 

mise en garde 

et 

d’amélioration 

du projet 

Voir ci-après  

 

REPONSE AUX OBSERVATIONS DE M. J.J ROBERT 

 
Le centre historique : 

 

- Sur le périmètre ABF : une nouvelle délibération sera proposée au Conseil Municipal pour reprendre le périmètre, car d’après l’avis de notre Architecte 

des Bâtiments de France, la carte des SUP superpose deux périmètres de protection pour la Place Foch, ce qui est illégal. La proposition de faire 

coïncider le périmètre historique avec le périmètre ABF sera soumise au Conseil Municipal à cette occasion. En tout état de cause, les contributions 

reçues à la faveur de l’enquête publique démontrent que les riverains des secteurs visés ne sont pas favorables à ouvrir à densification 

supplémentaire en secteur UA. 

 

- Sur le règlement de zonage :  

o L’alignement à gauche en partant de la Place FOCH sera ajouté jusqu’à l’allée André Le Notre non inclus. 

o L’alignement prescrit Rue Saint Frédéric est en retrait avec jardins de devant. Pour mémoire, en page 64 du règlement est précisé : « Lorsqu’un 

jardin de devant est préexistant, il devra être conservé à minima dans sa dimension existante ». 
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- Sur les toitures : La toiture référencée en point 10 sera supprimée. Un examen attentif des toitures existantes, notamment sur le bâti ancien, démontre 

l’existence spécifique des formes de toitures autorisées. 

 

- Sur les voiries principales de ce secteur : Deux nouveaux espaces réservés ont été ajoutés (ER 4 et ER 5) pour offrir de nouvelles possibilités de 

stationnement sur ce secteur, sur des espaces non construits actuellement. Par ailleurs, la Commune prévoit d’engager rapidement une étude 

spécifique de son plan de circulation. Par ailleurs, le tableau des emplacements réservés page 193 sera complété à l’ER 4 pour indiquer la possibilité 

de création d’un parking ET d’un espace vert. 

 

Les secteurs de renouvellement urbain : 

 

On rappellera utilement les objectifs fixés dans l’OAP relative au Centre Bourg – Phélypeaux :  
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Il n’est à aucun moment évoqué une quelconque compatibilité ou conformité dans cette OAP. Un phasage prévisionnel sera ajouté à l’OAP. 

 

Les coteaux de Pontchartrain : 

 

1. L’ensemble des règles faisant référence à l’insertion harmonieuse dans l’environnement du projet permettent de préserver les caractères particuliers 

recherchés. 

2. Les coteaux les plus éloignés, plus spécifiquement en ce qui concerne le Fond de Bienval, a fait l’objet d’une protection spécifique au titre de l’article 

L. 151-23 du code de l’urbanisme. 

3. L’interdiction de nouvelles constructions en SUC est illégale. En revanche, la rédaction du paragraphe relatif à la protection des lisières de forêt va 

être renforcé. 

 

Le zonage : 

 

Le zonage AB correspond au secteur spécifique des Mousseaux, à l’origine agricole. Il n’a pas d’équivalent autour des autres corps de ferme. 

 

Le zonage AP se doit de rester mesurer : il ne s’agit pas de protéger la totalité des parcelles agricoles. Rappelons que le zonage AP interdit toute construction 

y compris celles directement destinée à l’activité agricole. En outre, les avis des PPA orientent vers une réduction du périmètre de la zone AP, jugeant celle-ci 

trop contraignante pour l’exercice de l’activité agricole.  

 

L’instauration de la zone UHs correspond aux résultats de l’étude qui a abouti à l’adoption du Schéma de Gestion des Eaux pluviales, qui s’accompagne 

d’un plan d’action précis, qui sera mis en œuvre de manière pluriannuelle.  

 

La création d’un emplacement réservé doit être mesurée car elle entraine corrélativement la nécessité pour la Commune de se porter acquéreur des 

parcelles placées en ER. Dans les rues évoquées, la Commune a plutôt prévu de procéder par demande d’abandon de parcelles à la faveur des mutations 

de bien successives. 

Sur l’ER1 : Seul un nouveau PLU pourrait rendre constructible cet espace, de manière totalement indépendante de son classement en emplacement réservé. 

On se reportera utilement à l’encart page 10 – OAP : 
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Le classement en centre de polarité : 

 

Il s’agit d’une décision de la Région Ile de France, qui est d’ailleurs le reflet de l’attractivité Chartipontaine.  

 

Le logement social : 

 

Les observations présentées ne correspondent pas à la réalité : Un certain nombre de logements sociaux sont également attendus sur Ergal. 

Quant à la production de logements sociaux dans le cadre d’opérations de taille réduite, même si ce modèle convient à la Commune, il ne semble plus 

répondre aujourd’hui à la réalité de terrain. En effet, la disparition des subventions précédemment octroyées par le Conseil Départemental et le Conseil 

Régional pèse lourdement sur les bilans des opérations, incitant les constructeurs à proposer des solutions plus concentrées. 

Enfin, on rappellera utilement qu’il n’est pas possible d’exiger au moment du permis d’autres pièces que celles prévues limitativement par le Code de 

l’urbanisme, tel qu’un engagement contractuel avec l’Etat. 

 

Les OAP : 

1) Centre Bourg Phélypeaux : La définition de ce nouveau quartier avec les précisions attendues tant par le contributeur que par la Commune 

dépendent de plusieurs études qui ne pourront être déployées dans la temporalité requise par l’adoption du nouveau PLU. C’est la raison pour 

laquelle, ce secteur a été frappé d’une servitude de PAPAG, qui permettra de dérouler les études nécessaires, sans voir ce secteur entravé par des 

projets collectifs qui peineront à s’intégrer dans l’opération d’aménagement d’ensemble attendue. 

 

2) OAP d’Andin : Suite aux phases de concertation successive avec les associations, le schéma d’implantation de cette OAP a été simplifié à l’extrême 

pour laisser libre court à la créativité des concepteurs, afin d’obtenir une intégration harmonieuse dans le quartier. Il a été indiqué au paragraphe 

« formes urbaines et densité » page 18 : L’habitat produit sur le site devra s’organiser sous la forme de logements individuels groupés ou d’un petit 

collectif d’habitations. 

 

3) OAP rue de Neauphle : On rappellera que la Commune n’a pas la maîtrise foncière de ces terrains et qu’elle devra se conformer à la volonté de son 

propriétaire, qui, après étude, a décidé de ne pas conserver ce bâtiment. La Commune ne partage pas la vision du contributeur en ce qu’il souhaite 

rapprocher les futures constructions de la route. Avec un niveau en R+2+A, une telle approche du projet entraînerait un surplomb particulièrement 

important des habitations pavillonnaires voisines, situées côté impair, qui redoutent déjà la hauteur du projet situé en fond de parcelle. Il sera 

utilement précisé qu’une étude arboricole a été menée sur le terrain actuellement occupé par les pavillons de l’hôpital, afin de pouvoir identifier puis 

conserver les plus beaux spécimens. 

 

4) OAP Fond de Bienval nord : L’instauration de ce classement résulte également du travail de concertation avec les associations, qui ont milité pour la 

protection de ce secteur. La règlementation spécifique de ce secteur figure en page 25 de la version arrêtée du règlement écrit et dispose :  



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 69/162 
 

 

 
Le reste du secteur visé par le contributeur étant d’ores et déjà en zone N et dépourvu de toutes construction, il ne semble pas nécessaire de prolonger l’OAP 

ou en secteur d’encadrement pour raisons écologiques. 

 

5) OAP ferme d’Ergal : ll ne s’agit que d’un schéma de principe. Une première phase d’esquisse a d’ores et déjà été produite par le CAUE et sera mise 

en discussion dans le cadre d’ateliers de concertation. 

 

Les hameaux : 

 

Le débat sur les SUC a été tranché par le SDRIF-e et la jurisprudence. Interdire toute construction nouvelle en SUC sera irrémédiablement sanctionné par le 

juge administratif, en admettant qu’une telle disposition franchisse le stade du contrôle de légalité. 
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La plaine agricole et le site du château : 

 

- Sur la protection des habitations riveraines de l’exposition aux pesticides est gérée dans le cadre des mesures relatives aux zones de non-traitement et 

pas la transposition des directives européennes depuis le 1er janvier 2020. (Arrêté du 27 décembre 2019 relatif aux mesures de protection des 

personnes lors de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques). 

- Sur les affectations artisanales aux Mousseaux, les élus n’ont pas souhaité régulariser l’existence d’une zone artisanale dans ce secteur, considérant 

que l’évolution s’était faite sans autorisation et ont strictement limité toute expansion future de ce secteur. 

- Sur le parc du château : les personnes publiques associées et notamment la DDT et la CDPENAF ont demandé à ce que les parcelles identifiées 

comme agricoles au MOS et à la PAC soient classées en A. Elles seront donc reclassées en AP.  

- Sur l’ER1 : cf. supra. 

- Sur la proposition concernant le parc du château : la mise en œuvre d’une OAP sur ce secteur, venant à posteriori du PC accordé, paraît inopérante. 

Quant à règlementer la fréquentation des propriétaires du château, il serait utile de développer ce point de la contribution en précisant ce qui est 

attendu, chacun étant libre d’aller et venir sur sa propriété. Enfin, le classement en « jardin historique ruiné » n’a pas d’existence légale. 

ANNEXE 

 

Dispositions communes : 

 

- Il Page 13 : Le PLU se conforme à la règlementation en vigueur et rappelle que les travaux d’exhaussement sont soumis à permis d’aménager dès lors 

qu’ils sont situés aux abords d’un monument classé. 



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 71/162 
 

 

 
 

- Page 17 : Il est précisé :  

 
 

On ajoutera une phrase indiquant que les modénatures d’origine devront être conservées ou reproduites afin de lever tout doute éventuel. 
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- Page 23 : On parle de « co-visibilité » lorsque le projet est au moins en partie dans les abords d'un monument historique ou d'un paysage protégé et 

visible depuis lui ou en même temps que lui. 

- Page 27/28 : Comme indiqué supra, la limitation de la constructibilité en SUC serait condamnée tant par le contrôle de légalité que par le juge 

administratif. En revanche, la Commune va apporter des compléments sur la protection des lisières. 

- Page 29 : en fait page 28 : il s’agit d’un schéma de principe à portée non règlementaire (A rajouter dans la légende). La proposition de protection 

des fonds de jardin ainsi que son périmètre ont été soumis aux associations environnementales pendant la phase de concertation et avait recueilli leur 

assentiment. 

- Page 31 : Le contributeur veut-il parler de la création d’accès à l’intersection entre deux voies ? Si tel est bien le cas, cette précision pourra être 

ajoutée. 

- Page 32 – largeur de voirie : Cette règle sera revue et précisée dans le cadre de la version finale. 

- Page 33 – Paragraphe « dans l’ensemble des zones : les sentes et passages publics existants … » : Ce paragraphe sera supprimé. 

- Page 42 : toitures : la forme 10 en w sera supprimée. Toutes les autres formes de toiture existent en nombre sur le territoire communal. En ce qui 

concerne les tuiles, la Commune se conformera à l’avis de l’architecte des bâtiments de France qui recommande d’admettre les tuiles mécaniques à 

raison de 15u/m2 sur les bâtiments construits à partir du XIXe. 

- Page 44 : le chapitre sur les clôtures sera réécrit et harmonisé. 

- Page 51 : places de stationnement : C’est ce qui est décrit. 

- Page 53 : L’obligation pour les parcs de stationnement de plus de 500 m2 ne s’applique qu’en cas de création ou de rénovation lourde. Elle est de 

droit et n’a pas besoin d’être reprécisée dans le PLU. En outre, les règlements des zones viennent préciser les attentes en la matière. Cf. par exemple 

zone UA PAGE 76. 

- Motos : on précisera « deux routes motorisées » 

- Stationnement handicapé et borne de recharge électrique : C’est une bonne idée, mais il y a un risque de confusion des usages et en termes de 

signalétique, il semble difficile de matérialiser les deux en même temps. (Vert pour les bornes électriques, bleu pour les PMR). 

- Page 55 : La proposition d’inclure des places de stationnement pour les professions médicales et paramédicales risque d’être contreproductive en 

termes d’attractivité pour ces professions. Idem pour les artisans. 

 

UA : 

- Page 59 : Déjà évoqué précédemment. 

- Page 60 : toiture : C’est sur les conseils de notre ABF que les pentes des toitures ont été définies. 

- Mixité sociale : redite. 

- Page 72 : L’intégration des éléments techniques dans la toiture sera ajoutée dans les dispositions générales page 42. 

- Page 74 :  

o Sur le rapport murs/ouvertures : la précision demandée pourra être intégrée dans le document final. 
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o Enroulement intérieur à proscrire : pourquoi ? Le PLU demande simplement à ce que les caissons des volets roulants ne soient pas appliqués de 

manière saillante sur la façade. 

o Clôtures : on renvoie le contributeur aux commentaires relatifs aux clôtures. 

 

UE : 

- Page 80 : Le commentaire n’a pas de lien avec la page 80 qui détaille les destinations autorisées, autorisées sous condition ou interdite. La zone UEs 

est plus spécifiquement fléchée page 82. Un PLU ne peut avoir vocation à fixer un nombre de places de parking. 

- Page 82 : Les clôtures en limite séparative de la zone UE se verront appliquer les règles des dispositions générales sans autre précision. 

- Page 83 : S’agissant d’équipements d’intérêt général sur des zones qui sont toutes maitrisées par la Commune, à l’exception de l’ER1 (Partiel sur terrain 

dit Azurel) sur lequel il n’y a pas de projet de construction, il semble superfétatoire de règlementer la hauteur des constructions. 

 

UG : 

- Page 91 : la page visée est un simple résumé du zonage. Les caractéristiques du Pré des Fontaines, de la Porte d’Andin et du Parc des Bordes en ce 

qui concerne la végétalisation s’apparentent aux autres secteurs UG et offrent un aspect de lotissement bien végétalisé, tel que préconisé dans les 

dispositions générales, notamment en ce qui concerne les clôtures. Par ailleurs, le règlement prévoit d’ores et déjà un paragraphe spécifique pour ces 

clôtures page 107 du règlement. 

- Placer la cour des Bordes, la Rue de Neauphle, la Rue Sainte Anne et l’Avenue du Château en zone UA, inciterait à une densification qui n’est 

manifestement pas souhaitée par les riverains de ces secteurs, eu égard aux contributions reçues pendant l’enquête publique. 

- Page 100/101 : le découpage doit permettre uniquement la construction de petites annexes en fond de jardin. En effet, rares sont les parcelles qui 

offriraient une largeur suffisante pour pouvoir y construire une maison dans la bande comprise entre 50 et 100 m, en zone UG. 

- Page 104 : Comme pour la zone UA, la précision sur les éléments techniques sera ajoutée au règlement de la zone. 

- Page 106 : Idem zone UA : On ajoutera la précision demandée sur le rapport murs/ouvertures et la dissimulation des éléments techniques. 

o En ce qui concerne les clôtures, tant le Pré des Fontaines que celui des Bordes offrent une grande variété de clôtures. On renverra aux 

dispositions générales en ce qui concerne la perméabilité des clôtures pour la faune. Par ailleurs, le règlement prévoit d’ores et déjà un 

paragraphe spécifique pour ces clôtures page 107 du règlement. 

 

UH : 

 

- Page 113 : Le secteur a été créé afin de ne pas spolier les propriétaires au regard de la valeur de leur terrain, tout en prescrivant un encadrement 

renforcé pour éviter l’imperméabilisation et la densification de ce secteur. 

- Page 127 : Idem zone UA : On ajoutera la précision demandée sur le rapport murs/ouvertures et la dissimulation des éléments techniques. 
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UR : 

- On renverra le contributeur à la lecture des réponses apportées au chapitre OAP. 

- Page 144 : Le PLU ne peut prescrire de matériaux. (Disposition illégale – Cf. avis DDT). En revanche, il est systématiquement renvoyé vers le nuancier du 

PNR, présent en annexe du règlement. 

 

A : 

 Le bas du Ruchôt est en N depuis plusieurs PLU quant au potager du château, il n’est pour l’instant pas exploité. De ce fait, la Commune maintiendra 

le classement. 

- Page 153 : les destinations en A seront revues limitativement afin de se conformer aux évolutions règlementaires. 

- Page 155 : Les différents textes relatifs aux zones A n’autorisent que les constructions nécessaires à l’activité agricole. C’est la raison pour laquelle les 

destinations seront limitativement revues. 

- Zone AP : Cette zone étant pas nature inconstructible, aucune construction n’y est autorisée. 

- Zone AB : il ne saurait être question de régulariser cette zone, qui s’est construite sans autorisation, ni de l’étendre. C’est la raison pour laquelle n’est 

autorisé dans cette zone uniquement des rénovations dans le volume existant. 

Zone N :  

- Page 167 : La création de la zone Na était souhaitée à l’origine du projet par la Commune, pour le parc du château et pour le potager, mais la DDT 

s’y est opposée à la faveur des réunions des PPA. C’est la raison pour laquelle ce secteur est resté en N. 

- Page 168 : Sur le secteur de la Dauberie, un grand nombre de parcelles précédemment classées en UH – EBC ont été classées en N afin de lever 

toute ambiguïté sur leur constructibilité. D’après les vues aériennes, le secteur N n’a pas vocation à être élargi, les parcelles 19 à 22 étant déjà 

classées N : 
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- Page 70 : il est outrancier d’interdire toute construction en zone N dès lors qu’il existe déjà sur la parcelle une construction. Les habitants doivent 

pouvoir, de manière mesurée, améliorer leur habitat. En outre, certaines parcelles sont exploitées par les agriculteurs qui peuvent avoir besoin 

d’équipements. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

018R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

M. Yoann 

GAMET  

 

Inscription 

sur le 

registre 

« Envoi à venir par Internet d’une proposition 

concernant l’Avenue du Château dans le 

cadre des objectifs du nouveau PLU » 

Situation Avenue du 

Château 

Cf. observation 

048C 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Préno

m / 

Adres

se 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

019C 05/07/2025 

 

M. 

Yoann 

GAMET  

 

Courriel du 

05/07/2025 

à 13h46 

Cf. A20-11 dans le dossier des annexes 

[DOC19] 

 

 

Proposition concernant 

la RD15 

Cf. observation 

048C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

020R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

M. Nicolas 

DEFRANCE 

Inscription sur 

le registre 

« Clarifier la notion 

de quartier sur 

l’OAP Saint-Louis, 

car pas clair pour 

la hauteur au 

faitage. 

Bien protéger les 

arbres 

remarquables de 

la commune.  » 

- OAP Saint-

Louis : hauteur 

des 

constructions 

à clarifier ! 

- Arbres 

remarquables 

à protéger 

- Sur l'OAP Saint-Louis, il faut 

comprendre que les règles applicables 

sur les OAP correspondent à la zone 

UR, soit pour l'OAP Saint Louis, une 

hauteur au faîtage maximale de 

R+3+Attique ou Combles en fond de 

parcelle. 

- Sur les arbres remarquables ou à 

protéger, le projet de PLU prévoit un 

recensement des arbres spécifique (Cf. 

liste détaillée à partir de la page 319); 

Par ailleurs, à partir du mois de 

septembre, le Maire prendra un arrêté 

règlementant les élagages et 

abattages d'arbres. 

 

 

 

 

Date 
Nom / Prénom 

/ Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

021R 05/07/2025 

2ème 

permanence 

Mme Micheline 

GAIDAMOUR et 

M. Jean 

GAIDAMOUR  

 

 

Inscription sur 

le registre 

« Contestation de ce qui est préconisé 

dans l’OAP Saint-Louis : 

- Nombre de logements 

- La sécurité des piétons 

- Le stationnement 

- La difficulté d’aller à la place 

Foch 

- … 

OAP Saint-Louis 

Contestation  

Cf. observation 

009C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

022C 05/07/2025 

 

M. Philippe 

GALLOIS  

 

 

 

Courriel du 

05/07/2025 à 

12h15 

Cf. A20-12 dans le dossier des 

annexes [DOC17] 

 

Une copie papier du [DOC17] a été 

remise au commissaire enquêteur 

lors de l’entretien du 05/07/2025. 

Demande de rendre 

une partie de la 

parcelle 616 

constructible 

Cf. 

contribution 

014R 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

023C 05/07/2025 

 

M. Philippe 

GALLOIS  

 

 

 

Courriel du 

05/07/2025 à 

12h17 

Cf. A20-13 dans le dossier des 

annexes [DOC18] 

 

Une copie papier du [DOC18] a été 

remise au commissaire enquêteur 

lors de l’entretien du 05/07/2025. 

Demande de 

rendre une partie 

de la parcelle 616 

constructible 

Cf. contribution 

014R 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivé

e  

Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

024L 07/07/2025 

 

Mme 

Catherine 

GARRIGUE 

 

 

Courrier Cf. A22-1 dans le dossier des annexes [DOC20] 

 

Le projet présenté n’est pas acceptable dans 

l’état.  

Cf. l’intégralité de la contestation dans la pièce 

jointe. 

OAP Saint-Louis 

Le projet présenté n’est 

pas acceptable dans 

l’état  

Cf. 

observation 

009C 
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

025C 07/07/2025 

 

M. Laurent RIVEREAU 

 

Courriel du 

07/07/2025 

à 12h40 

Cf. A20-14 dans le dossier des annexes 

[DOC21] 

 

Le projet présenté n’est pas acceptable 

dans l’état. 

Cf. l’intégralité des remarques dans la 

pièce jointe. 

OAP Saint-Louis 

Le projet présenté 

n’est pas 

acceptable dans 

l’état  

Cf. observation 

009C 

 

 

 

 

Date 
Nom / Prénom 

/ Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

026C 08/07/2025 

 

M. Hugues Bollé Courriel du 

08/07/2025 à 

17h21 

Cf. A20-15 dans le dossier des 

annexes [DOC22] 

 

Protection des lisières des 

forêts :  

 

« …Ce PLU doit aller plus loin 

et plus clairement dans cette 

protection. Il faudrait 

généraliser, la non 

construction dans la bande 

des 50 mètres en lisière de 

forêt. » 

 

Demande de 

généraliser la non-

constructibilité 

dans la bande 

des 50m 

La Commune applique 

strictement les dispositions 

du SDRIF-e. Dès lors qu’une 

parcelle s’inscrit dans un 

SUC, elle devient 

constructible suivant les 

règles qui limitent déjà 

l’urbanisation de ces 

parcelles. Toute autre 

prescription encourrait 

l’annulation devant le 

juge. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

027C 10/07/2025 

 

M. Eric 

SIMONIN 

 

  

 

  

 

 

 

Courriel du 

10/07/2025 

à 10h41 

Cf. A20-16 dans le dossier des annexes 

[DOC23] 

 

Favorable aux orientations du projet mobilités 

douces et apaisement de la circulation. 

La proposition de M. GAMET (annexe A20-11 

ou [DOC19]) semble être dans ce cadre, tout 

à fait adaptée et permettrait de prendre 

également en compte les nuisances sonores 

objet des préoccupations des habitants. 

Plein accord avec 

les orientations de 

la révision 2 du 

PLU – mobilités 

douces / 

apaisement de la 

circulation. Et 

approbation de la 

proposition de M. 

GAMET [DOC19]. 

Cf. observation 

048C 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom 

/ 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

028C 10/07/2025 

 

M. Denis 

Maillard 

Courriel du 

10/07/2025 

à 11h00 

Cf. A20-17 dans le dossier des annexes [DOC24] 

OAP Saint-Louis : Pourquoi démolir au lieu de 

réhabiliter ?   

Demande que l’étude qui a abouti à la 

solution « démolition » soit revue et analysée 

par une commission citoyenne qui 

comparerait aussi les solutions en prenant en 

compte le bilan carbone global. 

 

Sur la décision de la commune de prendre une 

hypothèse de 2.1%/an d’accroissement de la 

population : voir extraits ci-après 

Propositions :  

OAP Saint-Louis :  

Pourquoi démolir au lieu 

de réhabiliter ?  

Demande de revoir 

l’étude par une 

commission citoyenne. 

 

Contestation de 

l’hypothèse 

d’accroissement de la 

population de 2.1%/an…  

Voir ci-après  
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

Réponse identique à la ligne 32. + En ce qui concerne l'étude, il semble nécessaire de rappeler que ce n'est pas la Commune qui a mené l'étude, mais les 

actuels propriétaires du bâtiment. Eux seuls sont en mesure de décider du devenir de ce bâtiment qui n'appartient pas à la Commune. 

En outre, la CDC Habitat, actuel propriétaire, a accepté la constitution d'un groupe de travail citoyen, qui a d'ores et déjà été constitué, et qui travaille déjà 

sur le projet. 

En ce qui concerne les objectifs de croissance de la population, là encore, la Commune n'est pas seule à décider : elle doit effectivement s'appuyer sur les 

données de l'INSEE, mais celles-ci sont anciennes (2018) et ne seront pas réactualisées avant l'année prochaine. En outre, la Commune doit fixer un objectif 

de croissance, en compatibilité avec les objectifs fixés par le SDRIF-e. 

-  Les chiffres avancés dans le courrier de Monsieur MAILLARD correspondent en fait à la note de cadrage émise par la MRAe AVANT la finalisation du PLU. Ce 

cadrage a été émis en juin 2024, avant les deux débats supplémentaires sur le PADD, venant clarifier les objectifs communaux en termes de croissance du 

nombre de logements et donc de potentielle croissance démographique. Il est à noter également que la MRAe identifie un potentiel MAXIMAL de 1261 

logements, sur la seule base du PADD. Dans la réalité, il n'est prévu sur la totalité de la Commune qu'une production totale de 710 logements pour la période 

couverte par le futur PLU (2025 - 2035), dont 153 sont déjà construits ou en cours de construction, soit un total restant de 557 logements. La MRAe n'a 

finalement pas émis d'avis sur le PLU.  

- L'examen du rapport de présentation, notamment p. 26 met en évidence des périodes d'augmentation de la population diverses suivant les décennies, 

allant de 10 % (2010 à 2021) à 48 % (1975 à 1982). La croissance démographique visée est de 1,57 %. A comparer avec le précédent PLU de 2019, qui visait 

une croissance de 1.800 logements, soit plus du double. 

- La Commune poursuit in fine le même raisonnement que Monsieur MAILLARD : en effet, afin de ne pas artificialiser davantage la Commune, il a été décidé 

de travailler majoritairement suivant le processus de renouvellement urbain. C'est à dire qu'il n'y aura pas de terrains nouvellement ouverts à l'artificialisation, 

mais seulement des secteurs déjà construits densifiés. 

- Le nombre de logements prévus sur les deux principales OAP a été défini en tenant notamment compte des objectifs fixés par l'Etat en terme de production 

de logements sociaux. En ce qui concerne l'OAP Centre Bourg Phélypeaux (anciennement la Bonde), pour atteindre une mixité sociale raisonnable, il a été 

défini un objectif d'au moins 40 % de logements sociaux et sur le secteur Saint-Louis, un minimum de 60 % de logements sociaux, compte-tenu de la spécificité 

du projet de résidence intergénérationnelle, dans lequel est présente une équipe d'animation. 

- Sur la dégressivité : les règles de dégressivité sont destinées à permettre la construction d'extensions ou d'annexes sur des parcelles configurées "en 

longueur". Entre 50 et 100 mètres, il ne sera autorisé qu'une emprise au sol de 10 % de la partie considérée. Dit autrement, prenons l'exemple d'une parcelle 

de 4.400 m2 à Ergal, de 20 mètres de large, sur 220 mètres de long : 

* Sur les 25 premiers mètres depuis la voirie, on pourra construire au maximum : 200 m2 d'emprise au sol, 

* de 25 à 50 mètres, on pourra construire au maximum : 100 m2 d'emprise au sol, 

* de 50 à 100 mètres, on ne pourra construire au maximum que 50 m2 d'emprise au sol. 

Les autres prescriptions, relatives à la pleine terre notamment, permettront de favoriser la conservation des paysages et de la biodiversité.  
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- Enfin, en ce qui concerne les constructions en lisière de forêt, toutes les constructions nouvelles sont interdites à l'exception des parcelles situées en Site 

Urbain Constitué, conformément au SDRIF-e. 

 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

029L 13/07/2025 Mme Mary-

Yvonne 

DOBIGNY 

Lettre Cf. A22-2 dans le dossier des annexes 

[DOC25] 

 

Dans le dossier des annexes. 

« … Je suis Chartripontaine depuis 1965 et je 

suis tout à fait d’accord pour conserver 

notre village tel qu’il est en ce moment, 

bien qu’il soit déjà changé ; 

Donc, toutes les demandes notifiées sur 

votre « avis d’enquête » doivent être 

respectées et prises en compte : hauteur 

des bâtiments, densité des logements 

etc… » 

Toutes les 

demandes notifiées 

doivent être 

respectées et prises 

en compte : 

hauteur des 

bâtiments, densité 

des logements 

etc… » 

L'objectif de la 

Commune rejoint 

l'avis de Madame 

DOBIGNY, à savoir, 

encadrer le 

renouvellement 

urbain et la 

croissance de la 

Commune pour 

conserver l'identité 

chartripontaine. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

030C 14/07/2025 M. 

Fabrice 

POTTIER 

Courriel du 

14/07/2025 

à 22h46 

Cf. A20-18 dans le dossier des annexes [DOC26] 

 

« … Comment imaginer à date 120 foyers 

supplémentaires dans cette zone, c’est une pure 

folie…  

Pourquoi la zone OAP Saint Louis n’est pas 

dimensionnée sur les mêmes règles que les autres 

? 

Comment la commune va-t-elle gérer, et quels 

sont les infrastructures (routes, parking, transports, 

commerces, …) prévues ? 

Je me positionne contre ce projet OAP St Louis, 

contre cette révision du PLU… » 

 

Contre l’OAP Saint-

Louis et la révision du 

PLU 

Se référer à la 

ligne 009C  
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 
Canal d’arrivée  Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

031C 15/07/2025 Mme Marie-Laure 

ROQUELLE 

Courriel du 15/07/2025 à 10h23 Voir ci-après Suggestions d’amélioration 

et points d’attention 

Voir ci-après  

 

Observations de Mme Marie-Laure ROQUELLE  
 

Cf. A20-19 dans le dossier des annexes [DOC27] 

Mme ROQUELLE suggère des améliorations du projet et alerte sur des risques possibles : 

- Risques majeurs pour l’évolution de la commune en ouvrant la porte à des professionnels de l’immobilier sans mesures protectrices de l’identité de la 

commune ; 

- Les toitures sont libres, tant en inclinaison qu’en forme ; 

- Les matériaux utilisés pour les toits ; 

- La hauteur des constructions ; 

- Aucun empiètement sur les zones naturelles ou agricoles ; 

- La protection de lisières de forêts devrait être garantie de façon plus stricte ; 

- Plusieurs textes légaux, supérieurs au PLU s’imposent, alors que le projet actuel les modifie à sa façon ou les reprend différemment ; 

Si ces périmètres ou ces servitudes, qui ne sont pas de la compétence communale, venaient à changer dans l’avenir, le PLU ne serait plus conforme. 

- Tout ce qui peut favoriser le maintien de l’activité agricole doit être autorisé si la commune veut garder son caractère « semi rural » aux portes de Paris ; 

- Toutes les OAP manquent énormément de précisions (caractéristiques architecturales, planification, plans des constructions, infrastructures communales, 

circulation, hauteurs…) ; 

- Sur La Bonde/ Phélyppeaux : une ZAC aurait été plus judicieuse afin de mieux maitriser le projet… Si la ZAC n’est pas acceptée, cette OAP pourrait être 

divisée en plusieurs parties pour mieux tenir compte (et respecter) le bâti actuel… ; 

- Sur l’OAP Saint Louis : Le nombre de logements à créer est très important, compte tenu des accès et de l’environnement…de plus, à une époque où l’on 

doit se soucier d’économiser les ressources naturelles, il est contraire à toute notion d’écologie, de détruire un bâtiment existant… 

- Sur toutes les autres OAP, y compris sur les deux plus importantes : il faudrait également mieux cibler le raccordement des voies qui vont servir à alimenter 

en circulation la RD 912… 

Stationnements, parkings… 

- Sur les obligations de la loi SRU : … il faudrait rehausser le seuil des LLS dans les OAP, en plaçant certains projets à 50, 70 ou même 100%... 
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En conclusion : 

Il s’agit d’un projet nécessaire et utile pour remédier à un PLU 2019 très imparfait, mais le nouveau texte comporte encore des lacunes importantes, des 

incohérences, des contradictions et il fait des choix discutables : il affiche, certes, de bonnes intentions, mais s’il n’est pas corrigé, ces intentions vont être 

contrecarrées par une difficulté d’interprétation et des imprécisions qui amèneront à des contestations nombreuses et à des recours. 

 

 

Réponse aux observations de Madame ROQUELLE 
(Document 27) 

 

Sur le fond du dossier : 

 

1) Sur les observations relatives aux formes des toitures : Les élus majoritaires ont souhaité pouvoir autoriser des formes plus contemporaines, et admettre 

également des formes de toiture déjà existantes sur les bâtis les plus anciens de la Commune, telles que les toitures à croupe, à 4 pans, ou encore à la 

Mansart. Ils ont d’ailleurs suivi en cela les recommandations de notre Architecte des Bâtiments de France, qui nous a conseillé d’ouvrir un maximum de 

possibilités, se réservant la possibilité d’en restreindre les facultés dans ses avis, si elle le juge nécessaire. 

En ce qui concerne les toitures plates, certaines constructions présentes sur la Commune présentent d’ores et déjà ce style, et sont harmonieusement 

incorporées dans l’environnement. 

 

 

 
Toiture plate à Ergal 

 

 

En ce qui concerne les autres toitures autorisées, de nombreux exemples dans le bâti ancien traditionnel peuvent être observés, notamment en centre-bourg 

ou dans les hameaux :  
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Demi croupe et brisis – Route du 

Pontel 

 

Maison contemporaine avec 

toiture à 4 pans Rue de la 

Dauberie. 

Formes variées Route de Paris Maison ancienne mono pente 

Route de Paris 

Toiture 4 pans et bac acier ou zinc 

sur Route de Paris  

   
 

 

Maisons à 4 pans Route de Paris Maisons à 4 pans Route du 

Tremblay 

Croupette - Route de Paris 

 

Combles aménagés avec 

lucarne – Route de Paris 

Toit plat – Route du Pontel 

 

 

 

  

Toitures à la Mansart – Route de 

Paris 

Toitures à la Mansart – Route de Paris Multi-pentes Rue de la Mauldre (Les 

Mousseaux) 

Combles aménagés avec lucarne – Route de 

Paris 
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Seule la forme 10 (Toiture en W), par trop industrielle, sera supprimée des formes autorisées. 

 

 

2) Sur les matériaux : Dans son avis, notre Architecte des Bâtiments de France préconise l’utilisation du bac acier. Son avis sera suivi.  

D’autre part, la DDT nous a rappelé que : 

 
 

Le futur PLU se contentera donc d’énumérer des aspects autorisés ou non. 

3) Sur la hauteur des constructions :  

a. En zone UA : en secteur ancien : les hauteurs préconisées sont d’ores et déjà appliquées (Cf. page 69 du règlement) 

b. Idem en secteur UG et UGa (qui correspond aux centres anciens des hameaux) : (Cf. page 102 du règlement) 

c. Sur les secteurs nouveaux d’urbanisation : c’est une autorisation maximum de R+3+C/A qui est autorisée sur les secteurs Saint Louis et Centre 

Bourg Phélypeaux. Ce maximum sera apprécié en fonction de la topographie du terrain et l’insertion du projet dans le site. En revanche, pour 

les secteurs d’Andin et d’Ergal, afin de garantir l’insertion dans le paysage environnant, les hauteurs maximums ont été fixées à R+1+C/A. (Cf. 

page 141 du règlement) 

4) Sur les clôtures : Les clôtures en pierres de pays, naturelles, enduites à fleur ou en parement, ne sont pas interdites. Et les passages « petite faune » sont 

bien sûr exigés. Cf. chapitre « Dispositions communes concernant les clôtures » à partir de la page 44 et plus particulièrement, page 45 : « Les murs 

pleins pourront être autorisés, à condition qu’ils ne viennent pas dénaturer le contexte paysager environnant. Dans tous les cas, ils devront permettre 

le passage de la petite faune suivant les recommandations ci-dessous ». 

5) L’empiètement sur les zones naturelles ou agricoles : 

a. Le périmètre débordant sur le parc du château : une coquille s’est glissée dans le schéma de l’OAP centre bourg Phélypeaux, indiquant à tort 

une zone d’équipement sur la ZIEC, à l’ouest du périmètre. Elle sera corrigée. En revanche, la partie du parc du Château intégrée dans l’OAP 

Centre Bourg Phélypeaux reste bien en zone N. Elle est incluse dans le périmètre de l’OAP car elle doit être une donnée centrale dans la 

composition du futur quartier. Pour mémoire, l’ER1 correspondant a pour objectif la préservation d’éléments du patrimoine naturel. Cette 

donnée est précisée au paragraphe « Objectifs et principes d’aménagement » en page 10 de l’OAP : « S’inspirer du plan-guide de l’architecte 

Alexandre Chemetoff pour retrouver les perspectives paysagères de Le Nôtre et aménager une promenade et un point de vue sur le parc du 

château et ses perspectives » 
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b. L’extension du cimetière sur des terres agricoles : Deux possibilités sont actuellement à l’étude, avec une localisation du futur cimetière soit vers 

la plaine agricole, soit vers le centre du hameau de Jouars. (Cf. page 193, ER 15 et ER 16). Il n’y a pas d’urgences à trancher ce point, le 

cimetière actuel étant loin de la saturation. 

c. Conformément aux objectifs déclinés dans le PADD, le futur PLU n’autorisera aucune transformation de terres agricoles ou d’espaces naturels, 

actuellement classés A ou N, en zone U, à l’exception d’une petite parcelle située aux Mousseaux, qui parait être entachée d’erreur. 

6) Sur la protection des lisières de forêt : Seules les futures constructions situées en site urbain constitué seront autorisées, conformément aux règles du 

SDRIF-e qui ont été strictement reprises dans le projet de PLU. (Cf. page 27 du règlement). 

7) Sur les textes légaux : 

a. Sur les zones inondables : la distinction entre les zones A et B sera ajoutée au projet. 

b. Pour les voies bruyantes : Le texte, page 20 du projet de règlement, se contente de renvoyer à l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2000, toujours 

en vigueur. La remarque sur une rédaction « chatripontaine » est donc incompréhensible. 

8) Sur l’activité agricole : En aucun cas, la Commune ne souhaite bloquer l’évolution de l’activité agricole et d’interdire leur maintien sur place. En 

revanche, elle est obligée de se conformer aux évolutions règlementaires telles que les Lois de modernisation agricole de 2015 et de 2025. Parmi les 

nouvelles dispositions, il convient de relever que la destination « habitation » est désormais interdite en zone A. Le règlement sera corrigé en ce sens. 

9) Sur le classement de la Plaine de Jouars : Le rapport de présentation fait mention à la foi à l’Atlas des Paysages des Yvelines revu en 2017 et au Plan 

Paysage et Biodiversité de la Plaine de Jouars à Montfort. Il appartiendra aux élus des diverses Communes concernées par le projet de classement de 

la Plaine de rouvrir ce dossier, auquel sont favorables les élus de la Commune. 

10) Sur les OAP : D’une façon générale, les OAP se doivent de rester, comme leur nom l’indique, des orientations. Il nous a été recommandé de ne pas 

trop cadrer les OAP, notamment par la DDT et notre avocate. 

a. Sur les différentes études d’impact : celles-ci n’ont pas à figurer dans le PLU. En revanche, dans le cadre du plan de territoire, de nombreuses 

études sont venues enrichir la vision des élus sur l’évolution des infrastructures, et notamment scolaires et sur la RD912. 

b. Les hauteurs des OAP ont été évoquées supra. 

A/ Sur la Bonde/Phélypeaux : 

La forme et la structuration de cette OAP seront nourries par l’étude urbaine qui va porter sur ce secteur. Quant au recours à une ZAC, il sera nécessaire 

d’approfondir cette perspective qui a laissé des traces pour le moins très négatives dans l’esprit des Chartripontains. 

Contrairement à ce que laisse penser cette contribution, la mise en place d’un PAPAG est bien au contraire destinée à laisser le temps nécessaire aux études 

et à la maturation de ce projet, afin de déterminer l’ensemble de l’opération et en déterminer les phases successives. 

 

B/ Sur l’OAP Saint Louis : le projet porté par les élus a déjà réduit de 40 % l’OAP actuellement en vigueur, ce qui rend encore plus complexes les négociations 

avec l’hôpital, qui estimait ses terrains sur la base des 180 logements initialement prévus.  

Quant à la perspective de conserver le bâtiment existant, cette solution, qui n’est pas souhaitée ni par la CDC, ni par l’hôpital, ne serait applicable que si la 

mairie maîtrisait le foncier. Enfin, ses voisins immédiats la qualifient – je cite - de « verrue ». 
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C/ Sur toutes les autres OAP, la question du stationnement : Les emplacements réservés actuellement identifiés pour du stationnement correspondent à des 

emplacements actuellement libres de toute construction. Vous pourrez également noter qu’au chapitre « stationnement », il est d’ores et déjà demandé 

d’incorporer un minimum de 20 % de places visiteurs pour tout programme de logement collectif, quel que soit sa forme. Dans l’OAP Centre Bourg 

Phélypeaux, le stationnement et son dimensionnement devront être intégrés au projet. Sur l’OAP Saint Louis, la Commune négocie actuellement une 

rétrocession d’une partie du terrain, afin d’y aménager un parc de stationnement plus conséquent pour le quartier qui souffre d’ores et déjà d’une 

insuffisance de capacité. 

 

D/ Sur les obligations de la Loi SRU :  

- La Commune a d’ores et déjà planifié un certain nombre d’opérations en 100 % sur des projets à taille humaine, notamment à 

Ergal, ou sur le projet Pension de Famille en centre bourg. 

- Il ne semble pas nécessaire de prévoir de nouvelles opérations de LLS, les décomptes existants à partir des projets en cours 

permettant d’atteindre les objectifs attendus au titre de la Loi SRU, en additionnant les projets prévus dans le « diffus » et les OAP. 

- Diversifier le type de logements aidés acceptés en ouvrant la possibilité de construire notamment des LLI, ne règlera pas la difficulté 

actuelle, les LLI n’étant pas comptabilisés au titre des logements sociaux. En ce qui concerne les PSLA, ceux-ci ne sont pris en 

compte dans le quota SRU seulement pour une durée de 5 ans après la levée d’option. Enfin, les BRS, que la Commune s’efforce de 

promouvoir, sont peu prisés des opérateurs et ne trouvent pas leur équilibre financier sur notre territoire. 

- Le PLU ne prévoit pas de mécanisme dérogatoire pour les LLS, autres que les prescriptions règlementaires, telles que la limitation du 

nombre exigible de places de stationnement. 

- Les obligations en matière de pleine terre et de surface perméable, ainsi que la gestion de l’eau de pluie à la parcelle pour ne citer 

que ces deux aspects, inciteront les opérateurs à la réalisation d’espaces verts et d’espaces communs extérieurs. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

032R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

M. et 

Mme 

BAUMEGE 

Inscription 

sur le 

registre 

« Demande 

d’information

s sur la 

parcelle 

4488. 

Demande 

d’éclaircisse

ments sur la 

lisière et les 

différences 

par rapport 

au PLU 

2019. » 

Demande de 

renseignements 

L'intégralité de cette parcelle, à l'instar de toutes les 

parcelles en lisière de la forêt de Sainte Appoline, est 

désormais classée en secteur d'encadrement des 

constructions pour des motifs d'ordre écologique. Ainsi,  

 

- les clôtures pleines et opaques sont interdites,  

 

- Toute clôture devra permettre de garantir la libre 

circulation de la petite faune sauvage et devra 

s'accompagner de plantations de strate moyenne,  

 

- Les éléments paysagers et végétaux doivent être 

conservés, sauf pour l'un des motifs suivants : Intérêt 

général lié à la sécurité ou l'état phytosanitaire du ou des 

spécimens, ou suppression d'une essence locale (non 

référencée à travers l'annexe 10 du présent règlement),  

 

- Tout abattage d'arbre est soumis à autorisation,  

- Toute nouvelle construction principale est interdite,  

- Tout projet d'extension d'une construction existante 

devra se limiter à une emprise au sol de 20 m2 maximum,  

 

- Toute nouvelle annexe ne pourra excéder 10 m2 

d'emprise au sol. (Cf. P. 25 du règlement) 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

033R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Mme Cindy 

DA COSTA 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-7 dans le dossier des annexes [DOC28] 

 

« J’exprime mes inquiétudes quant aux constructions 

supplémentaires à venir sur la commune, et en 

particulier le quartier Saint-Louis. Je partage tout ce qui 

a été dit dans le document déposé dans les boîtes aux 

lettres par les « riverains de l’OAP St-Louis. Et je 

m’interroge quant au fait d’un éventuel 

déménagement. J’ai laissé une copie au commissaire 

enquêteur de cette lettre déposée dans la boîte aux 

lettres. Depuis ces dernières années, les logements 

sociaux sortent de terre et se multiplient, et cette petite 

ville à la base choisie pour sa quiétude est en train de 

changer et de se densifier. » 

Contre la 

densification 

dans le 

quartier Saint-

Louis 

Se référer à 

la ligne 009C  

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

034R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

M. Simon 

LEFEVRE 

Inscription 

sur le 

registre 

 

« J’ai exprimé mes inquiétudes concernant l’OAP 

Saint –Louis. J’enverrai ma synthèse par courriel. 

Principaux points évoqués :  

Limiter les logements à 50 

Préciser clairement la hauteur maximale de 

construction à R+1 

Faire un mix. De logements classique (60%) et 

logements sociaux (40%) 

Conditionner toute projet à des travaux de 

sécurisation et d’amélioration des voies d’accès au 

centre-ville. » 

Contestation de 

l’OAP Saint-Louis 

et contre-

proposition. 

Se référer à la 

ligne 009C  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

035R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Maîtres 

Jérôme 

CHAMARD et 

Cyril 

LAROCHE 

Inscription 

sur le 

registre 

« Maîtres Jérôme CHAMARD et Cyril LAROCHE, avocats au 

barreau de Paris, font état de la demande de leurs clients, 

les époux Jean-Pierre DESEUZES, de solliciter le classement 

en zone UH des parcelles AH106 et AH 225, à l’appui de 

leurs demandes … développées dans leur courrier 

recommandé avec accusé de réception du 19 juin 2025 

reçu le 23 juin 2025. » 

Ils souhaitent que la commune reconsidère le principe de 

maintien en zone N de parcelles susceptibles 

d’accompagner la politique d’urbanisation et soulignent 

l’absence d’explication dans le rapport de présentation.   

Demande de 

classement 

des parcelles 

AH106 et 

AH225 en zone 

UH 

Cf. 

contribution 

005C 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

036R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

M. et Mme 

ATTARD 

Inscription 

sur le 

registre 

M. et Mme ATTARD ont 

demandé des 

informations sur le 

zonage de leur maison 

qui est en UGa 

(parcelle 1485). 

Demande 

d’informations 

sur la zone 

UGa 

Le zonage UGa correspond au zonage des 

centres historiques plus denses des 

hameaux d'Ergal, des Mousseaux, et de 

Chennevières correspondant à un habitat 

principalement individuel. Un résumé extrait 

de la page 91 du règlement écrit sera 

adressé au pétitionnaire. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

037R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Mme 

Frédérique 

WINTZENRIETH 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-8 dans le dossier des annexes 

[DOC29]. 

« J’ai présenté le document définitif des 

associations environnementales et je vous 

l’envoie par courriel » 

 

Ce document fait suite à la visite de Mme 

Isabelle VENAULT du 5 juillet 2025 – Cf. A19-

5 – Association ACSERB - Mme [document 

provisoire DOC15] 

Remarques sur le 

projet de révision 

n°2 du PLU 

Voir 

l’observation 

056C 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

038R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Mme Karen 

GOUBRIN 

Inscription 

sur le 

registre 

Demande de renseignements sur ses droits 

dans sa parcelle  

Demande de 

renseignements 

Cf. réponses 

contributions 

76C et 77C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

039R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Mme Ornella 

TELLAROLI  

Lidl France  

Inscription 

sur le 

registre 

Mme Ornella 

TELLAROLI  

Lidl France – 

Responsable du 

Développement 

Immobilier 

Un courriel à suivre 

concernant un 

potentiel 

implantation dans 

la commune (OAP 

Centre-bourg 

Phélypeaux). 

Attente courriel  

Demande de 

renseignement 

sur 

l’implantation 

potentielle 

dans la 

commune. 

La Commune remercie l'enseigne 

LIDL pour sa contribution. Sur le 

secteur de l'OAP Centre Bourg - 

Phélypeaux, nous avons pris bonne 

note de la nécessité d'inclure dans 

la liste des sous-destinations 

autorisées l'artisanat et le 

commerce de détail. Les autres 

remarques seront étudiées dans le 

cadre de l'étude urbaine qui sera 

diligentée à partir de 2026, et qui 

aboutira certainement à un 

ajustement du PLU. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

040R 16/07/2025 

3ème permanence 

M. Jean-

Noël ESPIE  

Inscription sur 

le registre 

Voir ci-après OAP Saint-Louis, réflexions 

et proposition de cadrage  

Voir ci-après  

 

 

Observation de M. Jean-Noël ESPIE  

 
Cf. A19-9 dans le dossier des annexes [DOC30]. 

 

Remise d’une analyse détaillée et des réflexions en particulier sur l’OAP Saint-Louis : 

 

Densité des habitats 

Patrimoine et cohérence architecturale 

Intégration urbaine et capacité d’accueil 

Sécurité et qualité des circulations piétonnes 

Pression sur les transports en commun 

Risque concrets identifiés 

Déficit de stationnement 

Conséquences urbaines et sociales  

 

Conclusion 

Et proposition de grilles de lecture à annexer au PLU…  

 

Le même document sera adressé par courriel. 
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

Observations complémentaires à la réponse apportée à la contribution n°9 : 

 

- Sur la densité des habitats : Le rapport de présentation décrit avec précision les densités existantes sur Jouars-Pontchartrain. Ainsi, on note que le centre-ville 

de Jouars-Pontchartrain affiche des densités qui vont de 40 à 82 logements/ha sur des habitats (Cf. page 122). Les maisons de bourg représentent une 

densité résidentielle beaucoup plus élevée et comprise entre 30 et 50 logements/ha en moyenne, voir plus sur certains terrains étudiés de façon isolée. Ainsi, 

la Rue de Neauphle présente une densité de 43 logements à l'hectare, contre 24 logements/ha au niveau de la grande ferme d'Ergal. (Rue de Chambord)  

 

- les calculs présentés page 1 de la contribution sont erronés, en ce qu'ils présentent une densité de 11 logements /ha pour le Centre bourg Phélypeaux. En 

effet, le calcul a été réalisé en prenant en compte la totalité de l'OAP, alors qu'une partie importante de celle-ci n'est pas constructible, notamment, tout le 

parc du château. La superficie à prendre en compte pour la période est de 4,199 ha, soit 83 logements/ha.  

 

- Patrimoine et cohérence architecturale : La lecture des OAP doit se compléter de la lecture du règlement de la zone UR qui spécifie les hauteurs, les 

gabarits, les prospects, etc pour toutes les OAP. Les attentes exprimées dans la contribution y sont spécifiées.  

 

- Intégration urbaine et capacités d'accueil : en amont du PLU, et en concertation avec la population, l'équipe municipale a élaboré son projet de territoire, 

destiné à planifier les différentes étapes de l'évolution de la Commune. La plupart des points évoqués dans ce paragraphe trouvent leur réponse dans ce 

document, consultable sur le site internet de la Commune.  

 

- Sécurité et qualité des circulations piétonnes : Chaque projet doit être assorti d'une réflexion autour de la circulation dans le quartier. En ce qui concerne 

l'OAP Saint Louis, les équipes de la voirie sont d'ores et déjà en train de "plancher" sur les aménagements envisageables sur ce secteur, afin de fluidifier la 

circulation et faciliter le stationnement, en lien avec le Conseil Départemental.  

 

- Transports en Commun : les projets sont signalés à Ile de France Mobilité, à qui la gestion des transports en commun est confiée.  

 

- Déficit de stationnement : Deux problématiques distinctes se confrontent : d'une part, la règlementation en matière de logements sociaux interdit d'exiger 

des constructeurs/bailleurs plus d'une place de stationnement par logement. Par ailleurs, le nombre de terrains disponibles, éventuellement pouvant être 

acquis par la Commune pour du stationnement en centre-ville ont été identifiés dans la liste des emplacements réservés. Sur l'OAP Saint-Louis, des places de 

parking le long de la voirie pourront être étudiées.  

 

- Conséquences urbaines et sociales : l'intégration des projets est soumise à concertation, de manière à étudier les points bloquants pour les lever avec les 

habitants. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

041R 16/07/2025 

3ème 

permanence 

Mme 

Monique 

MEGEL  

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-10 dans le dossier des annexes 

[DOC31].  

   

Hameau de la Dauberie :   

Demande de remettre le classement 

EBC du PLU 2019 sur des parcelles 

(partiellement AB0105, 0104, 0103, 0102, 

097 et 098)  

  

OAP Saint-

Louis, réflexions 

et proposition 

de cadrage  

La Commune est favorable 

à la demande exprimée : il 

s'agit d'une parcelle qui a 

été déboisée sans 

autorisation. Elle devra faire 

l'objet d'un espace boisé à 

recréer.  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

042C 16/07/2025  Mme Claire 

GUILBAUD 

Courriel du 

16/07/2025

à 16h12 

Cf. A20-20 dans le dossier des annexes [DOC32] 

« Je suis favorable à la mise en place de logements 

sociaux et privilégier la mixité sociale. Ce sont des 

valeurs importantes à garder et à développer. 

  

J’ai parcouru tout le descriptif de votre plan 

d’aménagement et je me suis rendue sur plusieurs 

des sites que vous souhaitez aménager. 

Je ne suis pas en accord avec votre plan et je 

souhaite vous faire part de mes inquiétudes et 

préoccupations… » 

 

Contestation 

des 

constructions 

de 300 à 350 

logements 

Voir ci-après  

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

- Sur le nombre de logements sociaux : la Commune est soumise à la production de 25 % de logements sociaux. A ce stade, nous disposons péniblement d'à 

peine 12 % de ce type de logements. La Commune n'a pas d'autres choix que d'accompagner la construction de ces logements. Au dernier avis (janvier 

2025), l'Etat attend la production de 314 logements sociaux pour Jouars-Pontchartrain. Ce n'est malheureusement pas la ville qui fixe ce chiffre. Deux 

contraintes majeures poussent les Communes à satisfaire à cette production : d'une part, les Communes qui n'ont pas atteint leur quota (soit pour JP : 576 

logements) sont soumis à une pénalité. Celle-ci représente une dépense annuelle comprise entre 100 et 150.000 €. A chaque période triennale, si la 

Commune n'a pas atteint son objectif, celle-ci peut être mise en carence et être grevée d'un taux de majoration qui peut aller jusqu'à 400 % du prélèvement 

initial. D'autre part, la Commune peut être dessaisie de son droit de préemption des terrains au profit du préfet. Et dans ce cas, le préfet préemptera tout 

terrain possible, sans se préoccuper du reste. Mieux vaut accompagner que subir.  

 

- Sur la gestion des routes : la Commune a mis en place depuis 2022 un plan pluriannuel de réfection de ses voiries. La priorisation a été définie en fonction du 

degré de dégradation de la rue. Parallèlement, un bail de voirie permet un entretien annuel avec rebouchage des nids de poule. Un prochain outil va être 

mis en ligne afin de permettre à tous les habitants d'aider la Commune à localiser les désordres et ainsi améliorer le service. Enfin, la Commune a acquis cette 

année une balayeuse qui permettra un meilleur entretien de la voirie. La Rue de Neauphle a d'ailleurs été l'une des premières à bénéficier de ce service.  
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- Les trottoirs inexistants : la création de trottoirs dépend de la largeur de la voirie au droit des habitations. L'ensemble des rues situées dans le quartier des 

Bordes notamment sont particulièrement étroites, certaines d'entre elles étant aménagées sur d'anciens chemins ruraux dont la largeur n'excède pas trois 

mètres. Il est donc impossible d'envisager la création de trottoirs si l'ensemble des riverains n'est pas d'accord pour céder à la Commune une bande de 

terrain au niveau de la voirie pour permettre son élargissement, voir la création de trottoirs.  

 

- Ecole primaire : Nous nous tenons à votre disposition pour évoquer cette question. En ce qui concerne la différenciation des entrées et sorties des différents 

niveaux, cette disposition, qui est entrée en vigueur au moment de la crise sanitaire, permet aujourd'hui, dans un contexte Vigipirate renforcé, d'assurer une 

meilleure surveillance des entrées et sorties au sein du groupe scolaire. Cette décision a été prise en concertation avec les fédérations de parents d'élèves, 

les enseignantes et le personnel du centre de loisirs. Il n'est pas envisagé pour l'instant de revenir sur cette disposition.  

 

- Ecole maternelle : le projet d'agrandissement de l’école Jacques Prévert 3 va permettre la création de 5 nouvelles classes, qui seront modulables entre la 

maternelle et l'élémentaire, en fonction des besoins des uns et des autres. D'après l'étude prospective scolaire qui a été réalisée en 2022, ces nouvelles 

classes devraient couvrir les nouveaux besoins pendant une période d'au moins 5 ans, en attendant que la Commune puisse mettre au point et trouver les 

financements nécessaires à la création d'un nouveau groupe scolaire, destiné à pallier la décision du Conseil Départemental de renoncer à la construction 

du nouveau collège.  

 

- Les espaces publics : ils sont déjà nombreux pour une Commune de notre taille et doivent faire l'objet de travaux de rénovation énergétique, 

conformément aux dispositions du décret tertiaire. Cette programmation, qui s'étalera nécessairement sur plusieurs exercices, compte-tenu des coûts à 

exposer, sera également fonction des subventions que la Commune pourra mobiliser. Nota, l'interdiction d'ouvrir les portes est destinée à prémunir les 

occupants des salles de toute intrusion malveillante dans le cadre des mesures du Plan Vigipirate.  

 

- La vitesse sur les différents axes : sur ce point, et malgré de nombreux dispositifs préventifs, (signalisation, coussins berlinois, radars pédagogiques), on 

constate une montée en puissance des incivilités routières. C'est la raison pour laquelle, la Commune a procédé cette année au remplacement de tous ces 

radars pédagogiques, permettant ainsi avec des dispositifs plus précis, de documenter les axes où les excès de vitesse sont les plus fréquents. Cela permettra 

de prendre des dispositions supplémentaires pour lutter contre la vitesse.  

 

- Sur le projet situé Rue de Montfort, celui-ci a été déterminé en concertation avec ses voisins immédiats. En outre, la Commune a obtenu un abaissement 

significatif du nombre de logements initialement prévus sur cette parcelle.  

 

- Sur le nombre de places de stationnement par logement : en ce qui concerne les logements sociaux, la règle d'une place de stationnement par logement 

social est imposée par la Loi   
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Date 

Nom / 

Prénom 

/ 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

043C 16/07/2025  M. Jean-

Noël 

ESPIE 

Courriel 

du 

16/07/202

5à 19h48 

Cf. A20-21 dans le dossier des annexes [DOC33] 

 

« … Comme convenu lors de notre rencontre, je vous 

transmets la version électronique du document que je vous ai 

remis en main propre. 

 

À l’issue de notre échange, j’ai pu discuter avec plusieurs 

citoyens présents lors de la réunion collective que vous aviez 

initiée avec l’équipe municipale. Les réponses apportées par 

l’élue n’ont pas convaincu ; pire, elles ont suscité de nouvelles 

inquiétudes parmi les participants, notamment en raison de 

l’annonce d’un lancement du programme dès 2027, ainsi que 

du refus catégorique de reconsidérer le moindre aspect du 

projet, conformément aux exigences du bailleur. 

 

Cela rejoint les constats que nous avions partagés : le 

sentiment d’une « carte blanche » accordée à un opérateur 

privé, sans réelle contrainte ni exigence de cohérence 

urbaine, dans le seul objectif de répondre à l’état de carence 

en logements sociaux. 

 

Le principe d’une résidence intergénérationnelle est tout à fait 

pertinent, et le projet présenté s’avère même séduisant sur 

plusieurs points… 

Mais s’il ne peut évoluer, alors le site retenu n’est tout 

simplement pas le bon… » 

 

Voir 

l’observation 

040R 

Voir 

l’observation 

040R 
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Date 

Nom / 

Prénom 

/ 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

044C 17/07/2025  Mme 

Caroline 

LEFEVRE 

Courriel du 

17/07/2025

à 09h21 

Cf. A20-22 dans le dossier des annexes [DOC34] 

Nota : Le [DOC14] dans l’annexe A19-4 est joint 

à ce courriel. 

 

Mme LEFEVRE rappelle le contexte lié à l’OAP 

Saint Louis :  

- …Projet immobilier qui « interpelle tant sur 

le plan social que sur l’intégration 

urbaine » ; 

- « …risque de créer une enclave 

monofonctionnelle incompatible avec les 

principes d’équilibre et de cohésion 

territoriale. » 

- « … la rue de Neauphle ne figure dans 

aucune de ces continuités. La 

densification projetée pour 2027 sur l'OAP 

Saint Louis ne repose sur aucune réflexion 

concernant les déplacements piétons et 

cyclables vers les écoles et commerces du 

centre-ville... » 

- « … Détruire cette résidence pour 

reconstruire deux bâtiments encore plus 

imposants — avec un programme 

largement doublé (passant de 59 studios à 

Complément 

d'information 

et propositions 

suite à la 

réunion 

collective OAP 

Saint Louis du 

16/07/25 

- Sur l'accessibilité au site : 

La Commune est déjà en 

train de réfléchir à la 

façon d'améliorer les 

conditions de desserte de 

l'ensemble de la rue de 

Neauphle. Ces travaux 

feront l'objet d'une 

concertation participative 

lors d'ateliers citoyens qui 

seront organisés dès que 

la réflexion présentera des 

solutions validées par le 

conseil départemental, 

s'agissant de la RD15.  

 

- Le recours à de petits 

bâtiments collectifs 

R+1+combles conduirait à 

une consommation 

beaucoup trop 

importante de pleine terre 

et priverait les habitants du 
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120 logements, dont 58 T3 et 13 T4) — 

reviendrait à amplifier les erreurs passées, 

sans tirer les leçons des 

dysfonctionnements existants… » 

 

« …Dans une logique constructive, je souhaite 

proposer une alternative plus respectueuse du 

quartier et des ambitions affichées par la 

commune : 

 

- Repenser le site autour de petits bâtiments 

collectifs R+1+combles, mieux intégrés aux 

maisons situées au sud, à l’ouest et au nord 

de l’OAP. 

- Favoriser une mixité intergénérationnelle 

entre logements classiques et logements 

sociaux. 

- Limiter la densité à 50 logements au total, 

en cohérence avec les caractéristiques du 

quartier. 

- …Hauteur maximale à R+1+combles pour 

les constructions neuves sur l’OAP Saint 

Louis, afin de préserver l’harmonie 

paysagère. 

- Respect de la charte de construction de 

Jouars-Pontchartrain, promouvant une 

architecture de qualité, intégrée et 

durable. 

- Encadrement du ratio de mixité sociale : 

limiter à 40 % le nombre de logements 

sociaux et réserver 60 % aux logements 

classiques, pour favoriser une cohabitation 

harmonieuse. 

- Création de mobilités douces en direction 

du centre-ville, afin de relier efficacement 

l’OAP Saint Louis aux équipements et 

commerces.… » 

quartier d'un espace vert 

public et de places de 

stationnement à créer sur 

la rue par la Commune, 

au droit du projet.  

 

- La limitation de la densité 

à 50 logements au total 

reviendrait à diminuer 

encore notre bilan SRU et 

serait sanctionné par le 

contrôle de légalité de 

l'Etat.  

 

- Dans son avis, l'Etat 

recommande un projet 

100 % social. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

045C 17/07/2025  Maître Julien 

LALANNE 

Courriel du 

17/07/2025

à 10h54 

Cf. A20-23 dans le 

dossier des annexes 

[DOC35] 

 

Conseil de Messieurs 

William et Juanito 

TERNUS, 

respectivement 

propriétaires, en 

pleine propriété des 

parcelles cadastrées 

section ZB n° 192-190 

et 191 – issues de la 

parcelle cadastrée 

même section n° 113 

– et propriétaires 

indivis de la parcelle 

cadastrée même 

section n° 193.  

Parcelles classées en 

zone N. 

 

- Contestation du 

zonage N ; 

- Contestation du 

classement EBC ; 

- Contestation 

l’interdiction 

d’aménagemen

t d’aires de 

stationnement 

- Contestation 

du zonage N ; 

- Contestation 

du classement 

EBC ; 

- Contestation 

l’interdiction 

d’aménageme

nt d’aires de 

stationnement 

permanent des 

caravanes. 

 

 

- Sur le classement en zone N : les 

terrains des Consorts TERNUS ont toujours 

été classés en zone naturelle depuis 

l'apparition des documents d'urbanisme 

locaux (POS puis PLU). Le Tribunal 

Administratif les a d'ailleurs récemment 

condamnés à la renaturation de leurs 

parcelles. (Cf. Photo ci-contre - Source 

Street view@2008)  

 

- La création d'un STECAL sur les portions 

proposées excède largement les 

objectifs de la Commune qui souhaite 

créer de tels secteurs uniquement sur les 

parcelles déjà occupées par des 

personnes appartenant à la 

Communauté des Gens du Voyage 

depuis plus de 20 ans. Cela représente 

déjà 3 secteurs pour une superficie 

totale de 11.166 m2. La Commune n'est 

pas favorable à la création de 

nouveaux terrains familiaux, a fortiori sur 

des secteurs protégés. De plus la 

création d'un tel secteur serait 

incompatible avec le jugement du 

Tribunal administratif précédemment 

cité. A noter que les parcelles TERNUS 

font en outre l'objet d'un classement en 

zone prioritaire de préemption pour ENS 
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permanent des 

caravanes. 

 

Cf. l’intégralité de la 

justification juridique 

présentée par Maître 

LALANNE dans 

l’annexe A20-23. 

 

par le Conseil Départemental des 

Yvelines.  

 

- Le terrain est situé en périphérie 

immédiate d'une zone inondable 

(Cartographie 2019). Or les intempéries 

constatées à l'hiver 2025 ont démontré 

que ces zones vont devoir être 

significativement élargies.  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

046C 17/07/2025  M. 

Bernard 

LAVERNHE 

Courriel du 

17/07/2025

à 15h19 

Cf. A20-24 dans le dossier des 

annexes [DOC36] 

«   

- Il est essentiel de veiller à une 

répartition équilibrée des 

logements sociaux. 

 

- Préservation de la biodiversité 

: Lors de la réunion publique 

du 26/11/2024, l'élue à 

l'urbanisme avait affirmé que 

Les clôtures étanches et les 

murs ou murets entourant 

complètement les nouvelles 

propriétés ne seraient pas 

autorisés, afin de favoriser la 

circulation de la petite faune. 

Or, cette mesure a disparu du 

projet de PLU. 

 

- Équilibre entre 

développement urbain et 

préservation 

environnementale : Pour 

Demande d’une 

répartition 

équilibrée des 

logements 

sociaux 

afin « d'éviter une 

ségrégation 

spatiale entre les 

populations les 

moins aisées, 

majoritairement 

résidentes du 

bourg, et les 

populations plus 

favorisées des 

hameaux. » 

 

 

Préservation de la 

biodiversité et la 

circulation des 

espèces. 

 

 

 

Sur la concentration des logements 

sociaux dans le bourg : si une part 

importante des logements sociaux est 

effectivement prévue dans le bourg, 

une part non négligeable sera 

également construite sur le site 

d'Ergal, afin de permettre le 

développement harmonieux entre les 

différents secteurs de Jouars-

Pontchartrain. Il faut également 

pouvoir permettre aux habitants des 

logements sociaux d'avoir facilement 

accès aux services et commerces du 

centre-ville. C'est la raison pour 

laquelle les projets les plus significatifs 

sont situés à proximité des lignes de 

transport en commun.  

  

- Sur la préservation de la biodiversité 

et les clôtures : le paragraphe 

concernant les clôtures sera revu et 

amélioré afin notamment de préciser 

les aménagements nécessaires à la 

circulation de la petite faune.  
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permettre un minimum de 

biodiversité et la circulation 

des espèces, les particuliers 

les plus favorisés doivent eux 

aussi consentir aux petits 

efforts qui permettront 

d’amoindrir le recul du vivant 

animal à Pontchartrain. Sinon 

la concentration de 

logements sociaux sur le 

bourg n’a pas de sens et n’est 

pas acceptable. » 

 

 

 

  

 

- Sur l'équilibre entre développement 

urbain et préservation 

environnementale : de nombreuses 

dispositions sont prévues dans le PLU 

afin de rationaliser au mieux cet 

objectif. Ainsi, le développement 

urbain devra se faire en 

renouvellement urbain pour éviter 

tout étalement. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal d’arrivée  Observation 
Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

047C 17/07/2025  M. Bernard 

LAVERNHE 

Courriel du 

17/07/2025à 15h54 

Voir ci-après Difficultés majeures de 

circulation et de 

stationnement 

Voir ci-après  

 

Observations de M. Bernard LAVERNHE 
 

Cf. A20-25 dans le dossier des annexes [DOC37] 

 

« …Mon intervention vise à attirer votre attention sur les difficultés majeures de circulation et de stationnement que les orientations actuelles du PLU sont 

susceptibles d'engendrer, particulièrement au regard des spécificités de notre territoire. 

… 

Or, le projet de PLU semble privilégier une concentration des logements sociaux sur le bourg, tout en délestant les six hameaux de la plupart des nouvelles 

constructions collectives. Cette approche, bien qu'issue d'une volonté de répondre aux obligations de la loi SRU, est en contradiction flagrante avec la 

capacité d'absorption de nos infrastructures actuelles… 

… 

Je souhaite attirer votre attention sur les points suivants, qui me semblent particulièrement critiques : 

1. Le programme de "pension de famille" sur l'Avenue de Paris (D912) : Ce projet de 30 logements, situé sur notre axe principal, prévoit une demande de 

dérogation pour ne proposer aucune place de stationnement. Cette disposition est, à mon sens, totalement déconnectée des réalités de notre commune 

rurale où la dépendance à la voiture est forte…  

2. La réduction du ratio de stationnement pour les logements sociaux : La possibilité de n'adjoindre aux logements sociaux qu'une seule place de 

parking au lieu des 1,5 places auparavant préconisées est une mesure préoccupante. Chaque nouveau logement génère un besoin en stationnement qui 

dépasse souvent cette estimation minimale, surtout dans un contexte rural… 

 … 

3.  
En conclusion, je demande instamment à ce que ces observations soient prises en considération. Une demande de dérogation pour ne proposer aucune 

place de stationnement et une réduction du ratio de stationnement pour les logements sociaux tendraient à saturer notre environnement et à le rendre 

dysfonctionnel. Une densification mal maîtrisée et déconnectée des capacités de nos infrastructures risquerait de dégrader considérablement la qualité de 

vie de tous les Chartripontains. » 
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

Si la Commune rejoint les préoccupations exprimées par Monsieur LAVERNHE en matière de circulation et de stationnement, la réduction du ratio de 

stationnement n'est pas du fait de la Commune, mais provient des dispositions des articles L. 151-34 et 35 du Code de l'Urbanisme, auxquelles le PLU ne peut 

déroger, faute d'être illégal. La Commune est d'autant plus préoccupée qu'il semblerait que de nouvelles orientations, notamment dans le Schéma de 

mobilité de la Région Ile de France tendent vers la suppression pure et simple de toute obligation de production de places de stationnement pour les 

logements sociaux. Cette orientation nous paraît totalement inappropriée par zones plus rurales, telles que la Commune de Jouars-Pontchartrain.  

 

La Commune a d'ores et déjà prévu plusieurs emplacements réservés dans les secteurs les plus étroits du centre bourg pour y créer des parkings. Par ailleurs, 

un projet de requalification des routes de Paris et route du Pontel est prévu, en concertation avec le Département. 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

048C 18/07/2025  M. Jean 

Jacques 

PEZENNEC 

Courriel du 

18/07/2025

à 10h09 

Cf. A20-26 dans le dossier des annexes 

[DOC38] 

M. PEZENNEC appuie la proposition de 

M. GAMET – Annexe A20-11 dans le 

dossier des annexes ou le [DOC19] 

dans le registre. 

Proposition 

d’amélioration :  

Avenue du Château 

nuisances, sécurité et 

circulation 

Voir ci-après 

  

 

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

L’aménagement de l’avenue du Château ne relèvent pas du PLU, mais de la voirie. A ce stade, et malgré de nombreuses sollicitations auprès du 

Département, celui-ci n'a pas prévu d'inscrire la réfection de l'Avenue du Château dans son programme de voirie. La Commune étudie actuellement 

l'installation d'un feu à récompense à l'intersection de la Rue de Chennevières et de l'Avenue du Château, ce qui permettra d'apaiser la circulation sur ce 

tronçon.  

Par ailleurs, la Commune a d’ores et déjà engagé des discussions avec le gestionnaire de la route départementale afin de conduire plusieurs actions : 

 

- Le panneau d’entrée de ville avenue du château sera déplacé à l’intersection de la rue de Chennevières et de l’Avenue du Château, ce qui permettra 

de limiter la vitesse sur le tronçon allant du rond-point de Châteauvillain jusqu’à la rue de Chennevières à 50 km/heure. 

- La route ne pourra pas être élargie car les pavés font partie de la perspective classée du château. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

049C 18/07/2025  M. Michel 

BAUDET 

Courriel du 

18/07/2025

à 10h10 

Cf. A20-27 dans le dossier des annexes [DOC39] 

 

« …Étant riverain sur la rue de Neauphle qui est déjà très 

passagère il est évident qu’il faut faire évoluer le quartier de 

manière raisonnée. 

Limiter la hauteur des bâtiments 

Limiter la densité de logements, il y a delà beaucoup d’OAP sur 

JOUARS Mixité sociale à 40% Flux de circulation à anticiper et 

gérer Stationnement à prévoir sur le secteur… » 

 

Demande de 

faire évoluer 

l’OAP Saint 

Louis 

 

Se référer à 

la ligne 

009C 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

050C 18/07/2025  M. Simon 

LEFEVRE 

Courriel du 

18/07/2025

à 13h27 

Cf. A20-28 dans le dossier des annexes [DOC40] 

Cette observation fait suite à la visite de M. LEFEVRE 

lors de la permanence du 16 juillet 2025.  

Ses demandes se résument par les points suivants :  

- Hauteur maximale : R+1+combles ; 

- Nombre total de logements : 40% de T1, 40% de 

T2, 15% de T3 et 5% de T4 ; 

- Répartition sociale : 40% de logements sociaux / 

60% de logements classiques ; 

- Desserte sécurisée au centre-ville comme 

prérequis à toute opération. 

Demande de faire 

évoluer l’OAP 

Saint Louis 

 

Se référer à la 

ligne 009C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

051C 18/07/2025  M. Laurian 

GUILLON 

Courriel du 

18/07/2025

à 14h34 

Voir ci-après OAP Saint 

Louis : 

Projet 

d'envergure 

totalement 

inadapté au 

quartier 

 

Se référer à la ligne 009C 

 

En ce qui concerne l'école maternelle, la Commune lancera en 

septembre 2025 un projet d'agrandissement de 5 nouvelles 

classes modulables entre l'école élémentaire et l'école 

maternelle en fonction des besoins.  

 

 En ce qui concerne le projet situé Rue de l'Ecorcherie, dans 

une rue beaucoup plus petite, le nombre de logements y est 

comparable, avec 86 logements. 

 

 

Observations de M. Laurion GUILLON 

 
Cf. A20-29 dans le dossier des annexes [DOC41] 

 

« …Projet d'envergure totalement inadapté au quartier pour plusieurs raisons : part de logements sociaux beaucoup trop important (!!!!!!!), hauteur des 

bâtiments nettement supérieures aux standards du quartier, aucun parking sur place, aucun respect du cadre architectural alors que la pression est énorme 

pour les habitants du quartier vis à vis des exigences des bâtiments de France. 

 …A titre personnel, nous avons fait le choix d'investir à Jouars-Pontchartrain il y a un an. Ce n'est pas pour y retrouver des conditions de vie qui s'annoncent 

déplorables. Par ailleurs, ce n'est pas évoqué dans le projet mais notre fils va intégrer l'école maternelle à la rentrée de septembre. Après visite de cette 

école, nous pouvons vous affirmer qu'elle est déjà bondée ! Comment comptez-vous maintenir la qualité du système éducatif avec des classes surchargées 

ainsi que des locaux qui risquent clairement de ne plus être adaptés ?  

… 

J'en profite pour vous adresser une dernière remarque : dans une époque où la préservation de la planète est essentielle, il semblerait primordial d'envisager 

un éco-quartier comme le font bien d'autres agglomérations… » 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

052L 18/07/2025  Région Ile 

de France 

Courriel du 

19/07/2025

à 11h00 

Cf. A17-12 dans le dossier des annexes [DOC42] 

Avis réceptionné par la mairie le 18 juillet 2025. 

Avis reçu hors délais. 

Avis favorable avec des observations techniques 

complémentaires. 

Avis favorable avec 

des observations 

techniques 

complémentaires. 

 

--------------- --------------- 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal d’arrivée  Observation 
Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire 

Enquêteur 

053C 18/07/2025  M. Serge 

COSENZA 

Courriel du 

19/07/2025à 11h00 

Voir ci-après Nuisances RD15 et RD912 et 

propositions 

Cf. observation 048C  

 

Observations de M. COSENZA  
 

Cf. A20-30 dans le dossier des annexes [DOC43] 

« …nous souhaitons vous faire part de nos observations, complémentaires à celles de Monsieur Yoann Gamet datées du 5 juillet 2025. 

… en proposition : 

Avenue du Château :  

Interdire la circulation des poids lourds sur l'avenue du château 

Limiter la vitesse à 50 km/h au lieu de 70 en partie basse et 30 à partir de la limite de la commune. 

Améliorer la visibilité du rond- point par une signalisation en amont et/ou un système d'éclairage pour sécuriser notamment le passage piéton. 

Interdire le stationnement sur la totalité de l'avenue, en installant par exemple un trottoir pour piéton et/ou une piste cyclable. Sinon aménager quelques 

emplacements pour véhicules légers ne permettant pas le stationnement de poids lourds. Des zones réservées au stationnement des PL existent déjà sur la 

commune. 

D912 

… en proposition : 
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Abaisser la vitesse à 50 km/h en montée, installer un radar de vitesse et sonore en montée pour assurer le respect de la limitation et la réduction de la 

nuisance sonore. … » 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

054C 20/07/2025  Mme 

Christine 

RIVEREAU 

Courriel du 

20/07/2025

à 18h49 

Cf. A20-31 dans le dossier des annexes [DOC44] 

« …Ma demande de révision de l’OAP St Louis porte sur la mise 

en place d’une équité entre les Chartripontains et que l’OAP St 

Louis ne soit pas le laissé-pour-compte de ce PLU. Une mixité 

sociale identique à celle de l’OAP la Bonde de 40%, des 

immeubles identiques à ce qui se réalise en centre-ville, la mise 

en œuvre d’une quantité de stationnements conforme à 

l’objectif annoncé, et une diminution du nombre de logements 

prévus pour être en cohérence avec le bien vivre à Jouars-

Pontchartrain. »  

 

Demande de 

révision de 

l’OAP Saint 

Louis 

Se référer à 

la ligne 

009C 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

055C 20/07/2025  Mme 

Hélène 

Mercier-

Pageyral 

Courriel du 

20/07/2025 

à 21h24 

Cf. A20-32 dans le dossier des annexes [DOC45] 

 

« … Je viens de prendre connaissance du projet de nouveau 

PLU et notamment du projet de l'OAP St Louis. 

 

Je suis horrifiée de le découvrir. C'est la première fois qu'il est 

développé. 

… rien de concret n'avait été présenté aux riverains du site… » 

 

La maîtrise d’ouvrage est questionnée sur différents points : 

La circulation ; 

La mixité intergénérationnelle et sociale ; 

La hauteur des constructions 

Le stationnement… 

Les transports en commun 

Le traitement paysager et architectural. 

 

« …A quand des projets respectant notre cadre de vie si cher 

à tous les Chartripontains. Nous avons choisi un village à taille 

humaine pour nos familles, nos enfants. Si nous voulions vivre 

dans une grande ville au sein d'immeubles aucune de nous 

ne seraient venues sur Pontchartrain. Préservons notre 

identité !... » 

Contestation 

du projet de 

l’OAP Saint 

Louis 

 

Se référer à 

la ligne 

009C 
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

056C 22/07/2025  Mme Frédérique 

WINTZENRIETH au 

nom des 

associations 

env.ACSERB, AC, 

ADEE, APPEJP et 

JADE. 

Courriel du 

22/07/2025 

à 13h01 

Cf. A20-33 dans le dossier des annexes [DOC46] 

 

« …Comme convenu lors de notre entretien du 

mercredi 16 juillet dernier, je vous adresse par 

mail le document que je vous ai remis ce jour-là 

au nom des associations environnementales 

ACSERB, AC, ADEE, APPEJP et JADE. 

 

ACSERB Association Chartripontaine de 

Sauvegarde de L'Environnement Rural et de la 

Biodiversité représentée par Isabelle Venault 

ADEE Association de Défense de l'Environnement 

d'Ergal représentée par Gilbert Sengler 

APPEJP Association pour la Protection du 

Patrimoine et de l'Environnement à Jouars-

Pontchartrain représentée par Christine Gautier 

Quesnel 

AC Association pour Chennevières représentée 

par Frédérique Wintzenrieth 

JADE Jonction des Associations de Défense de 

l'Environnement représentée par Claude 

Grajeon. 

Bien cordialement, 

 

Frédérique Wintzenrieth 

 

Association pour Chennevières 

Remarques 

sur le projet 

de révision 

n°2 du PLU 

Voir ci-après  
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Contributions des associations environnementales  

et avis de la Commune par rapport aux diverses demandes 
 

1) Protection impérative des lisières de forêt (Hameau d’Ergal, de la Dauberie,et de Bienval Nord :  

 

La préservation des lisières de forêt fait partie des points stratégiques identifiés par la Collectivité dans la construction du nouveau PLU. C’est la raison pour 

laquelle une carte des SUC (abandonnée en 2019) a été réintroduite dans le PLU.  

 

En effet, il a semblé préférable à la Commune de constater l’existence desdits SUCS, afin de se prémunir de toute contestation sur ce point de la part des 

propriétaires, qui auraient pu légitimement faire prévaloir l’existence d’un SUC devant le juge administratif. 

 

En revanche, l’application de la densité dégressive permet de se prémunir d’une urbanisation excessive des lisières de forêt. Ainsi, en prenant exemple du 

secteur de la Dauberie, et schématiquement : 
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Les secteurs de la Dauberie et d’Ergal sont en secteur UH, avec des possibilités maximums de 20 % d’emprise au sol dans une profondeur de 25 mètres, 15 % 

entre 25 et 50 mètres, et seulement de 10 % de 50 à 100 mètres mesurée par rapport à l’emprise publique.  

Sur le secteur du Fond de Bienval, plus densifiable, puisqu’en zone UG, l’intégralité de la lisière de lisière a été protégée pour des motifs d’ordre écologiques  

 

La Commune estime donc que la combinaison de ces différentes règles offre une protection suffisante desdites lisières, en ce qu’elles limitent 

considérablement toute possibilité de construction dans ces secteurs fragiles. 

 

Remarque : Les associations environnementales évoquent trois parcelles identifiées comme manquantes sur Bienval Nord « conformément à l’avis de la 

DDT » : vérification faite, les parcelles manquantes sont situées au niveau du bassin du désert. Cette erreur sera rectifiée. 

 

La bande de protection des lisières de forêt sera reportée sur la carte des SUC pour éviter de compiler trop d’informations sur le règlement graphique, 

risquant ainsi de le rendre illisible. 

 

Enfin, la Commune envisage d’ajouter des dispositions visant à prendre des mesures pour la protection contre les incendies de forêt et de préciser cette 

thématique dans le règlement définitif sur la base du fascicule publié par le Conseil Départemental du Val de Marne et repris par l’Agence des Espaces Verts 

d’Ile-de-France. 

Cf. lien : https://www.yumpu.com/fr/document/read/16518658/guide-des-lisieres-agence-des-espaces-verts-dile-de-france 

 

  

https://www.yumpu.com/fr/document/read/16518658/guide-des-lisieres-agence-des-espaces-verts-dile-de-france
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2) Règles relatives aux clôtures des jardins : Favoriser la perméabilité et la biodiversité : 

 

Les règles relatives aux clôtures seront revues, simplifiées et harmonisées dans le règlement définitif. 

A noter que les dispositions relatives à la Loi n°2023-54 du 2 février 2023, visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels et à protéger la propriété privée 

seront explicités car ces dispositions sont applicables à toutes les clôtures installées après le 2 février 1993. 

 

En ce qui concerne la demande d’interdiction des murs en béton, parpaings, claustras, composite, brise vue en natte tressée ou bambou, ainsi que les 

clôtures en grillage rigide avec lames de jointement, cette demande ne peut prospérer dans la mesure où « le Code de l’urbanisme permet uniquement la 

définition de prescriptions relatives aux matériaux dans les périmètres soumis à des Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur (article R. 313-5 du Code de 

l’urbanisme renvoyant à l’article L. 631-4 du Code du Patrimoine). » (Extrait avis DDT) 

 

3) Emplacement réservé ER1 : 

 

- Le plan des servitudes de protection au titre de la place Foch a été fixé ainsi qu’il suit par délibération du Conseil Municipal de 2012 : 
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Secteur encadré en violet, d’ailleurs insuffisamment lisible. (Correction à venir). A noter que seuls les périmètres de l’école, et du terrain réservé dans le 

prolongement du gymnase Phélypeaux sont inclus dans ce périmètre de protection). Le parc du château n’y figure pas non plus que le secteur de la Bonde 

et du collège, qui sont eux, dans un autre périmètre de protection. Il sera proposé au Conseil Municipal de revoir ce périmètre, afin d’harmoniser le projet 

d’aménagement d’ensemble de l’OAP Centre Bourg Phélypeaux. 

 

- La CDPENAF a recommandé de clarifier et de limiter les consommations d’ENAF dans les emplacements réservés : La majeure partie des nouveaux 

emplacements réservés correspondent à la mise en œuvre des préconisations du schéma de gestion des eaux pluviales, avec principalement, la 

création de fossés ou de noues d’infiltration, destinés à prévenir le risque d’inondations par ruissellement. 

 

- Le PNR recommande (…) de ne pas maintenir cette zone d’équipement : 

 

 

 
 

Pour mémoire, il avait été envisagé en tout début du processus de la révision du PLU d’intégrer sur cette zone un projet de ferme-hôtel. Ce projet a été 

complètement abandonné. Si la zone correspondant à la partie du parc du château est fléchée au titre des emplacements réservés, cela correspond à la 

volonté de la Commune de pouvoir acquérir cette partie du parc, afin de la sanctuariser en raison de ces qualités environnementales remarquables. Aucun 

équipement n’est prévu sur ce secteur, qui reste logiquement en zone N. 

 

Le schéma présenté en page 16 des OAP sera rectifié en ce qu’il empiète sur la ZIEC du parc du château. 

 

4) Constructibilités en zones N et A : 

 

Suite aux remarques de la DDT sur les constructions possibles en zone A, qui ont fait l’objet de modifications législatives importantes, les possibilités de 

construction en zone A, en fonction de leur destination, seront revues et très limitativement énumérées.  
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Ainsi, les nouvelles dispositions de la Loi n° 2025-541 du 16 juin 2025 (relative à la transformation des bureaux et autres bâtiments en logement) viennent 

encadrer strictement les destinations des constructions dans le secteur agricole et naturel, en soumettant toute demande de dérogation en vue d’un 

changement de destination à l’avis de la Commission Départemental de préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers pour les zones agricoles et 

l’avis conforme de la Commission Départementale de la nature, des paysages et des sites pour les zones naturelles. Seules seront désormais autorisées les 

constructions strictement dédiées à l’usage agricole.  

 

Ainsi, la destination « Logement » sera supprimée en zone agricole. 

Cf https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230506609.html 

 

Enfin, le détail des destinations et sous-destinations figurent pour la zone N en page 171 et 172 - Constructibilité en zone A : explications page 156 et 157 

 

5) OAP Sectorielle Centre Bourg – Phélypeaux : 

 

L’OAP sectorielle centre Bourg – Phélypeaux n’est à ce stade, pas encore assez « mûre » pour pouvoir apporter les précisions attendues. C’est la raison pour 

laquelle, elle fait spécifiquement l’objet d’une servitude dite de « Périmètre d’attente de projet d’aménagement global » (PAPAG). (Cf page 18 du 

règlement) 

 

La Commune travaille actuellement avec l’EPFIF, afin de pouvoir préempter les opportunités foncières se présentant sur ce secteur. Ainsi, la préemption du 4, 

Rue des Fontaines est en cours de réalisation. Également, un approfondissement du plan-guide proposé par l’architecte A. CHEMETOFF est actuellement 

étudié par les élus. Il sera présenté à la population et aux associations au fur et à mesure de son avancement. Compte tenu du calendrier électoral, les 

groupes de travail ne pourront être initiés qu’après les municipales. 

 

En ce qui concerne les demandes liées au nord de la Place Foch, la Commune ne rejoint pas la demande présentée par les associations. A titre d'exemple, 

un tiers-lieu comportant un restaurant, ainsi que la Poste, l'Espace France Service et un co-working fonctionnent déjà dans un des bâtiments de la Place Foch, 

ainsi qu'une banque et une compagnie d'assurance sont déjà implantés sur la Place. Il serait réducteur d'interdire les activités commerciales sur le sud de la 

place. Enfin, le projet de la Commune sur ce secteur vise à mettre en valeur le ha-ha, potentiellement autour d’une halle marchande couverte qui 

permettrait d’accueillir le marché dominical dans de meilleures conditions, tout en conservant la capacité de stationnement du secteur. Ce projet sera 

étudié dans le cadre de la concertation générale à venir sur l’OAP Centre Bourg Phélypeaux. 

 

6) Gestion de la densification de la circulation routière : 

 

Si la Commune est très soucieuse de la dégradation des conditions de circulation, ce sujet n'a pas vocation à être traité par le PLU, la Commune entend 

revoir son plan de circulation après l'approbation du PLU, en concertation avec la population et le Conseil Départemental. 

https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230506609.html
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Sur la question des mobilités douces et l'absence de continuité des voies cyclables, la Commune travaille actuellement à la résolution de ce problème en 

lien avec les propriétaires riverains. 

 

- Sur l’aménagement du programme de la Tuilerie : La Commune a positionné un emplacement réservé (ER14) entre la Rue de l’Echiquier et le Chemin 

de la Tuilerie, afin d’aménager le carrefour et sécuriser la circulation de ce secteur. 

- Sur l’itinéraire bis temporaire mis en place à l’occasion de la fête communale, la déviation en direction de Chennevières n’était pas prévue dans le 

plan de circulation et s’est mise en place de façon spontanée. La Commune veillera à mettre en place un itinéraire plus précis à la faveur des 

éditions ultérieures de la fête communale. 

 

Les plans de circulation au sein des OAP viendront ultérieurement en complément du PLU qui n’a pas vocation à règlementer cet aspect des choses. Ils 

seront réfléchis à l’échelle communale car c’est l’ensemble du territoire qui devra absorber la circulation. 

 

- Sur les Chemin de la Messe et le Chemin de l’Aviateur Aitken : ils ont été aménagés et répertoriés comme des itinéraires cyclables existants en 

concertation avec les agriculteurs exploitants. Ces derniers ont en effet préféré un partage des chemins agricoles plutôt que la création d’un itinéraire 

spécifique sur des parcelles agricoles. L’arrêté de circulation sur ces chemins a également été travaillé avec les exploitants, pour permettre la 

circulation de l’ensemble des engins qui leur sont utiles, par dérogation aux règles interdisant toute circulation d’engins à moteur sur ces axes. Le 

positionnement des panneaux est en cours de discussion avec les exploitants pour ne pas les gêner lors des travaux agraires et sont complétés, 

notamment à l’entrée du chemin de la Messe sur la RD23. 

 

Enfin, les discussions menées depuis l’année dernière avec les propriétaires et les exploitants des parcelles riveraines de la RD23 ont abouti et vont permettre 

d’effectuer, en accord avec le Conseil Départemental, les aménagements de sécurité nécessaires pour la traversée de la RD23. 

 

Enfin, la question du stationnement sera traitée parallèlement à chaque programme, indépendamment du PLU car la règlementation actuelle concernant 

les logements sociaux ne permet pas de régler cette problématique. A noter cependant que le projet de PLU demande un minimum de 20 % de places 

visiteurs pour tout projet de construction collectif, social ou non. De même que la Commune propose désormais aux opérateurs des différents programmes 

d’offrir à la location du secteur privé les places non réservées par les locataires des logements sociaux. Ceux-ci sont généralement très favorables à cette 

proposition. 

 

7) Respect de l’identité des hameaux : 

 

Cette disposition est déjà applicable dans le projet de PLU, qui prévoit en zone UG (page 104) et UH (page 127) : « les constructions doivent respecter l’intérêt 

des lieux avoisinants et du paysage dans son ensemble. Les volumes et silhouettes doivent être simples ». De même, dans les dispositions générales, les 
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paragraphes du chapitre 7, et plus particulièrement les paragraphes 7.2 et suivants, visent à respecter l’identité de chaque portion du territoire et son cadre 

environnant. 

 

8) Règles de dégressivité en drapeau UG et UG : 

 

Cette règle de dégressivité est l’une des dispositions spécifiquement souhaitées par la Collectivité, même si son usage ne semble pas bien appréhendé par 

les associations contributrices. Elle est destinée à éviter une densification excessive, tout en permettant un minimum d’aménagement des parcelles. 

 

On pourra ajouter dans le PLU une règle destinée à favoriser la mutualisation des accès en imposant une végétalisation partielle desdits accès suivant 

l’exemple ci-dessous :  

 

 
 

Avec une seule allée enherbée au centre et traitée avec des dalles poreuses.  

 

9) Parking UEs : 

 

La Commune se conformera aux décisions judiciaires attendues. 

 

10) Logements locatifs sociaux : 
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Si la Commune partage la vision des associations environnementales sur les petites unités, les récentes évolutions, notamment en matière de concours 

financiers des partenaires habituels de ces programmes que sont le Département et la Région, nous laissent à penser que de tels programmes vont très 

difficilement trouver leur équilibre financier à l’avenir. C’est la raison pour laquelle, actuellement, la Commune s’oriente davantage vers des solutions 

thématiques permettant d’assurer une présence physique d’animation et de médiation dans les programmes, sur le modèle des pensions de famille ou de 

résidences intergénérationnelles, afin d’assurer une intégration harmonieuse de la future population de ces programmes dans la Commune. 

 

11) Règlement – Annexe n°9 : liste du patrimoine protégé au titre de l’article L. 151-19 du Code de l’Urbanisme : 

 

Effectivement, la Commune a croisé la liste de la référente patrimoine de l’ACSERB, la liste établie pour le PLU 2019 et surtout, la liste de 2009 établie par le 

PNR, pour laquelle nous n’avions pas forcément les données de localisation. Celles-ci ont été récemment retrouvées, ce qui va permettre, avant 

l’approbation du PLU de toiletter l’annexe patrimoniale avec une localisation précise de chaque élément à protéger. 

 

Dans un registre voisin, une géolocalisation est en cours pour les arbres qui doivent être protégés, en complément de la liste établie dans le PLU arrêté. Les 

photos seront associées au document. 

 

En ce qui concerne les doublons identifiés, ceux-ci concernent la charte de la construction, qui devra être mise à jour par une délibération spécifique du 

Conseil Municipal, avant de pouvoir être corrigée en annexe du PLU. Cette procédure n’ouvre pas de difficultés particulières. 

 

 

12) Architecture – Préservation du caractère paysager : 

 

La Commune n’a pas souhaité interdire des constructions de style plus contemporain, à condition qu’elles s’insèrent harmonieusement dans le bâti existant.  

 

Des exemples très réussis existent d’ailleurs sur la Commune, notamment à Ergal, Place du Duodurom : 

 

 

Extrait 

Google 

street 

view  
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En ce qui concerne les autres toitures autorisées, de nombreux exemples dans le bâti ancien traditionnel peuvent être observés, notamment en centre-bourg 

ou dans les hameaux :  

 

 

 
 

 
Maison contemporaine avec toiture à 4 

pans Rue de la Dauberie. 

Formes variées Route de Paris Maison ancienne mono pente 

Route de Paris 

Maison à 4 pans Route de Paris 

 

 

 
 

 
Maison à 4 pans Route de Paris  Toit plat – Route du Pontel 

 

Toiture 4 pans et bac acier ou zinc sur 

Route de Paris  

 

Croupette - Route de Paris 
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Demi croupe et brisis – 

Route du Pontel 

 

Combles aménagés 

avec lucarne – Route 

de Paris 

 

Combles aménagés 

avec lucarne – Route 

de Paris 

 

Toitures à la Mansart – 

Route de Paris 

Toitures à la Mansart – 

Route de Paris 

Multi-pentes Rue de la 

Mauldre (Les 

Mousseaux) 

 

 

Seule la forme 10 (Toiture en W), par trop industrielle, sera supprimée des formes autorisées. 

 

Enfin, on notera que l’incitation au coefficient de biotope tend vers une végétalisation systématique des toitures plates. 

 

13) Zone UE : 

 

Les parcelles situées en zone UE sont toutes maîtrisées par la Commune ou en emplacement réservé. La Commune saura s’appliquer à elle-même son PLU et 

ce, d’autant plus que les dispositions générales viennent s’appliquer à l’ensemble des zones du PLU.  

Les deux cartes présentées ne sont pas contradictoires : l’une présente les contours de l’OAP et la seconde distingue les différentes zones au sein de l’OAP. 

 

14) Règlement graphique : 

 

- Rectification de la légende règlement graphique hors Site urbain constitué qui mentionne "au sein des SUC" à tort.  

 

Ce point a bien été identifié et sera rectifié, de même que le repérage de l’allée des platanes de l’Avenue du Château. 
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- Secteur de majoration : il est délimité sur le plan. En revanche, il manque dans le règlement sa définition exacte qui sera complétée. 

 

- Le trait bleu correspondant à l’implantation des constructions qui devront respecter l’implantation traditionnelle n’est pas repris au règlement 

graphique. Ce point sera repris par le bureau d’études avant l’approbation du PLU. 

 

15) Etude de la synthèse des avis des services de l’Etat – DDT du 07/03/2025 : 

 

Sur la question du centre de polarité : Le classement de Jouars-Pontchartrain en centre de polarité a été décidé par la Région Ile de France, à l’instar 

d’autres communes de la CCCY, à l’instar de la Commune de Thoiry.  

 

Ceci étant dit, cette reconnaissance n’a aucune incidence sur le nombre de logements attendus, qui étaient déjà identifiés avant la reconnaissance de la 

Commune comme centre de polarité. 

 

Le dimensionnement des OAP figure d’ores et déjà dans le projet de PLU et des réponses précises, concernant notamment les programmes prévus hors OAP 

dans le diffus, ont été apportées aux services de l’Etat. C’est la raison pour laquelle la Commune n’envisage pas de créer d’OAP supplémentaire. 

 

En ce qui concerne le décompte des logements sociaux, celui-ci est effectué au 1er janvier de chaque année, sur la base des programmes livrés en cours 

d’année. C’est la raison pour laquelle les logements du programme situé à l’intersection des Rue de l’Ecorcherie et de la Route du Pontel ne figurent pas 

dans ce décompte. 

 

- ENAF : Si le SDRIF-e octroie à la Commune un potentiel de consommation d’ENAF de 14,9 Ha, celle-ci n’a pas l’intention de les consommer en totalité : 

o Une discussion est en cours avec les services de l’Etat pour savoir si le parc multi-activité est ou non à inclure dans cette consommation, 

d’autant qu’une bonne partie du parc a été renaturée et que son périmètre cartographié actuel est excessif en ce qu’il comprend la parcelle 

ZD7 qui correspond en fait à la RD12. Ce point sera rectifié sur le règlement graphique définitif. 

o Par ailleurs, à la faveur du futur PLU, la Commune n’a accepté aucune des demandes d’extension des zones urbaines, à l’exception d’un 

terrain oublié en 2019 sur la zone des Mousseaux. 

o Enfin, la définition des ENAF, si elle n’est pas clairement définie par la règlementation, doit faire l’objet d’un rapport tous les trois ans, ce qui 

permet de suivre attentivement la consommation. Les services municipaux n’ont pas les outils nécessaires au calcul de la consommation de 

ces espaces, qui sont déterminés par un bureau d’études et font l’objet d’une délibération soumise au contrôle de légalité. En outre, les ENAF 

font référence à la carte du Mode d’occupation des sols et ne sont pas modifiables, d’après de récents échanges avec les interlocuteurs de 

l’Institut Paris Région.  

o Le détail du calcul de la Consommation des ENAF est présenté dans le rapport initial de l’environnement et il n’est plus possible, à ce stade de 

la procédure, de modifier le PADD. 
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- Règlementation des coupes et défrichements : La Commune prévoit de prendre un arrêté au mois de septembre prochain règlementant les 

abattages et élagages des arbres sur la Commune. L’ensemble des zones sera concerné par cet arrêté. 

 

- Zone agricole : Cf. réponse supra. 

 

- Accueil des GDV : La Commune a bien perçu l’instance des services de l’Etat pour l’aménagement d’un terrain locatif familial. C’est la raison pour 

laquelle, la Commune va demander à ce que les terrains déjà occupés par cette communauté soient recensés en STECAL au titre des Terrains 

Familiaux Locatifs, de manière à ce que la Commune ne soit pas obligée d’ouvrir de nouveaux terrains à l’artificialisation. 

 

- Transition écologique : Les équipements liés à ces techniques font l’objet de prescriptions spécifiques quant à leur intégration pages 40 et 41 du 

règlement. Les dispositions relatives aux panneaux solaires doivent être revues suivant les préconisations de notre ABF. 

 

- Zones humides : La zone humide du fond de Bienval a d’ores et déjà été documentée. Sur la protection des zones humides, les pages 24 et 25 du 

règlement prévoient des mesures de protection qui s’appliquent à toutes les zones. 

 

- Château de Pontchartrain : 

o Sur les protections MH : La Commune rappelle aux associations que dans le cadre des procédures administratives contentieuses, les recours ne 

sont pas pourvus d’un effet suspensif. Les arrêtés de protection sont donc exécutoires et doivent figurer dans le futur PLU. 

o Classement des parcelles en zone N : Il s’agit uniquement de laisser classer en A les parcelles agricoles identifiées à la PAC (Cf cercle rouge 

ci(dessous) : 
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o OAP Centre bourg Phélypeaux : il est rappelé (Cf. supra) que le périmètre des 500 mètres autour du château est une erreur, d’ailleurs reprise 

dans le PLU 2019. Le plan des SUP sera corrigé en ce sens. 

 

16) Le paysage : 

 

- Sur le repérage des cônes de vue sur le règlement graphique : ce point sera soumis au bureau d’étude chargé de la cartographie. 

- Sur le Plan Paysage et Biodiversité : La Commune ne peut préjuger des analyses du PNR. 

- Sur le rapport de présentation : la référence à la Plaine de Neauphle pourra être corrigée et le rapport proprement dit complété. 

- Sur la protection de la perspective, des discussions sont actuellement en cours avec le Département en vue d’un réaménagement de l’Avenue du 

Château, qui semble enfin être au programme à moyen terme. 

 

17) Observations particulières :  

- Sur l’utilisation des coefficients de biotope spécifiques en lisière de massifs forestiers : Dans le cadre du présent PLU, la Commune a souhaité introduire 

la notion de coefficient de biotope à titre incitatif, dans un but pédagogique. Il faudra dans un premier temps étudier à l’usage la maniabilité de ce 

coefficient et probablement affiner son calcul pour aboutir à un résultat satisfaisant. A l’avenir, sa généralisation pourra être envisagée par les futures 

équipes municipales, y compris dans les lisières des massifs forestiers. 

 

-  La parcelle AT26 dite la Fosse Rouge : Le pourvoi en cassation portant sur l’annulation du permis de construire délivré en 2020 sur cette parcelle n’a 

pas été admis par le Conseil d’Etat par décision du 24 juillet 2025. La procédure est donc terminée et le PC purgé de tout recours des tiers. La 

Commune regrette que les associations n’aient pas accepté de rentrer en négociation sur ce projet quand il était encore temps car désormais, il va 

être très difficile, voire impossible de faire admettre au porteur de projet une réduction de l’envergure du programme. En tout état de cause, la 

parcelle AT26 restera dans l’enveloppe constructible. 

 

- Sur l’OAP d’Ergal : il ne s’agit à ce stade que d’un schéma de principe. Le projet proprement dit sera soumis à concertation après les élections 

municipales, sur la base d’une étude urbaine qui est actuellement diligentée par l’EPFIF. 

 

Concernant les risques : les actions souhaitées seront étudiées par la Collectivité afin d’en mesurer la faisabilité. A noter que les pluies enregistrées à la faveur 

de la période hivernale 2024/2025 ont atteint des niveaux comparables à celles ayant provoquées la crue de Paris en 2010. (Source : COBAHMA) 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

057L 22/07/2025 M. et Mme 

FORGET 

Courrier Cf. A22-3 dans le 

dossier des annexes 

[DOC47] 

Courrier déposé en 

mairie le 22/07/2025 

concernant la parcelle 

AM30 au lieu-dit « La 

Rivière Morte ». 

 

Demande de 

classement en 

zone 

constructible 

de la parcelle 

agricole 

AM30. 

L'un des principes majeurs du PADD pose comme 

objectif d'engager un développement urbain qui 

privilégie le renouvellement de la ville sur elle-

même. Il s'agit de sanctuariser les espaces naturels 

et agricoles et en les protégeant d'une pression 

urbaine grandissante. Dans cette logique de 

préservation du cadre de vie chartripontain, le 

présent projet de PLU n'ouvre pas de nouveaux 

espaces antérieurement classés A ou N à 

l'urbanisation. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation Nature de la demande ou/et observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

058C 22/07/2025  Mme 

Catherine 

GARRIGUE  

Courriel du 

22/07/2025 

à 17h20 

Voir ci-après OAP Saint Louis 

Contestation de la construction de 120 

logements 

Voir ci-après  

 

Observation de Mme GARRIGUE  
Cf. A20-34 dans le dossier des annexes [DOC48] 

Complément à la contribution de Mme GARRIGUE du 5 juillet 2025 : 

Cf. A22-1 dans le dossier des annexes [DOC20] : 

 

« …La présentation initiale consistant à présenter l’OAP Saint-Louis comme étant une résidence intergénérationnelle semble être en réalité un habillage 

grossier pour faire passer un projet de logement social particulièrement dense pour Jouars-Pontchartrain. » 

 

« …La prédominance de logements T3 dans le projet s’adresse essentiellement à des familles et non à des étudiants ou des personnes âgées. …  

Par ailleurs, la construction de 120 logements sociaux à cet endroit ne semble absolument pas justifiée au regard des obligations légales de la commune en 

matière de logement social. Il s’agirait en réalité de prendre de l’avance pour les années futures, ce que nous ne sommes pas prêts à accepter.  

 

Enfin, la présence de cette population à cet endroit, sans mixité sociale, sans insertion dans le tissu urbain va inévitablement engendrer des problèmes 

d’insécurité et des actes d’incivilité. … » 

 

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

Cette contribution a été adressée par Madame GARRIGUE avant la réunion d'information organisée par la Mairie le 24 juillet 2025. Cette réunion a permis de 

présenter aux riverains des rues de Neauphle et Saint Louis des éléments concrets concernant le fonctionnement d'une résidence intergénérationnelle ou 

encore des obligations réelles de la Commune en matière de logements sociaux. Pour mémoire sur ce dernier point, la Commune dispose à ce jour, en tout 

et pour tout, de 312 logements sociaux, dont il va falloir déduire les 63 logements de l'ancienne RPA. Il manque donc à ce stade 375 logements sociaux. On 

est loin d'un objectif de "prendre de l'avance" pour les années futures. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

059C 23/07/2025  M. Guillaume 

ZIZ - 

COGEDIM 

Courriel du 

22/07/2025 

à 11h39 

Cf. A20-35 dans le dossier des annexes [DOC49 

 

Modification du règlement :  

- Demande d’ajout que le taux de 40% de 

logements sociaux s’applique « sur le site couvert 

par l’OAP » 

- Occupation du sol (zone UR) : demande d’une 

dérogation… 

- Servitude au titre de l’article L151-41 du code de 

l’urbanisme PAPAG… Le PAPAG semble donc sans 

objet sur ce secteur… 

Projet le Clos 

de la Bonde 

Demande de 

modification 

du règlement 

 

Voir ci-après  

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

1) La proposition de ramener le calcul de la mixité sociale avec un objectif minimum de 40 % de logements sociaux à l'échelle de l'OAP semble inappropriée, 

en ce qu'elle risque de déséquilibrer cette obligation entre les différents porteurs de projets et offrirait une sorte de "prime" au plus rapide qui se déchargerait 

de l'obligation de construire des logements sociaux sur les projets suivants.  

 

2)  De même, la possibilité d'exonérer l'OAP Centre Bourg Phélypeaux de l'application des règles du PLU à chaque lot créé ne paraît pas pertinente en ce 

qu'elle ouvre trop de risques de déséquilibre entre les différents lots alors que la Commune, par cette règle, vise un objectif de cohérence.  

 

3) En ce qui concerne l'instauration d'un PAPAG sur le secteur de l'OAP, cette disposition, à laquelle la Commune tient tout particulièrement, est destinée à 

permettre de repenser l'ensemble des équipements publics nécessaires au quartier, et notamment, les écoles et les gymnases, qui devront être répartis 

différemment dans ce qui a vocation à devenir le nouveau quartier de Jouars-Pontchartrain. Il est donc inenvisageable d'envisager sa suppression. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

060C 23/07/2025  Mme Camille 

DURMORT 

Courriel du 

22/07/2025 

à 13h24 

Cf. A20-36 dans le dossier des annexes 

[DOC50] 

 

« …Résidant à Jouars-Pontchartrain, 

riverain et usager régulier de l’Avenue du 

Château, je souhaite exprimer mon plein 

soutien aux propositions formulées dans le 

cadre de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme, telles que présentées dans 

la contribution [1] et soutenant une 

réduction de vitesse, une réfection de 

voirie et l’aménagement de circulations 

douces sur cette avenue. 

Ces propositions sont, à mes yeux, 

pleinement alignées avec les objectifs 

affichés du PLU en matière d’apaisement 

de la circulation, de développement des 

mobilités douces et de réduction des 

nuisances sonores. Elles répondent 

également à une réalité quotidienne 

vécue par les riverains : une voie trop 

rapide, source de nuisances constantes 

dans son état actuel et, pour le moment, 

peu adaptée à la cohabitation entre 

véhicules, piétons et cyclistes… » 

Soutien à la 

Proposition 

d’aménagements 

pour l’Avenue du 

Château 

Voir ci-après  
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

L’aménagement de l'avenue du Château ne relève pas du PLU, mais de la voirie. A ce stade, et malgré de nombreuses sollicitations auprès du Département, 

celui-ci n'a pas prévu d'inscrire la réfection de l'Avenue du Château dans son programme de voirie. La Commune étudie actuellement l'installation d'un feu à 

récompense à l'intersection de la Rue de Chennevières et de l'Avenue du Château, ce qui permettra d'apaiser la circulation sur ce tronçon. 

 

Par ailleurs, la Commune a d’ores et déjà engagé des discussions avec le gestionnaire de la route départementale afin de conduire plusieurs actions : 

 

- Le panneau d’entrée de ville avenue du château sera déplacé à l’intersection de la rue de Chennevières et de l’Avenue du Château, ce qui permettra 

de limiter la vitesse sur le tronçon allant du rond-point de Châteauvillain jusqu’à la rue de Chennevières à 50 km/heure. 

- La route ne pourra pas être élargie car les pavés font partie de la perspective classée du château. 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

061R 23/07/2025  Mme 

BOURGAIN 

Inscription 

sur le 

registre 

 « Je suis très étonnée du très grand nombre 

de logements prévus sur le secteur de la 

Bonde. La circulation va devenir ingérable 

pour tous. Mme Bourgain » 

Contestation du nombre 

de logements sur le 

secteur de la Bonde. 

Voir ci-après  

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

 
L'OAP de la Bonde couvre une superficie de l'ordre de 20 hectares, indépendamment de la partie concernant le parc du château. La Commune ayant fait 

le choix de ne pas ouvrir de nouveaux secteurs à l'urbanisation, elle ne peut agir que sur des secteurs déjà construits. Plusieurs parcelles seraient susceptibles 

d'être requalifiées pour atteindre l'objectif de 350 logements : les parcelles situées au niveau de Land Rover et du restaurant libanais dont les propriétaires 

sont vendeurs, les deux grandes parcelles situées à la Bonde, ainsi que le périmètre actuel des écoles qui doivent être repensées pour accueillir les enfants et 

les personnels dans de meilleures conditions. Un programme tel que les nouveaux logements Rue de l'échiquier représente près de 90 logements. L'objectif 

fixé de 350 logements est relativement peu dense au regard de la surface à construire ou à requalifier 

La Commune se tient à la disposition de Madame BOURGAIN pour approfondir ce sujet à la faveur d'un rendez-vous si elle le souhaite. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

062R 23/07/2025 M. Gilbert 

SENGLER 

Président de 

l’A.D.E.E. 

Inscription 

sur le 

registre 

 

Cf. A19-11 dans le dossier des annexes 

[DOC51] – Pièce jointe au registre – M. 

SENGLER 

 

Pièce jointe [DOC51] remise à l’accueil 

 

« Commentaires de l’A.D.E.E. remis par 

lettre à 16h30 à l’accueil de la Mairie.  

Signé : G. SENGLER, Président de 

l’ADEE » 

 

Remarques pour renforcer la 

protection de la bande des 50m 

coefficient de biotope spécifique à la 

bande). 

Observations sur la parcelle AT26, qui 

doit être protégée et non 

constructible. 

Cf. l’intégralité des commentaires dans 

le document [DOC51]. 

Observations sur 

le hameau 

d’ERGAL (bande 

des 50m et 

statut de la 

parcelle AT26) 

Voir réponses dans 

la contribution 

056.  

La parcelle AT26 

dite la Fosse 

Rouge : Le pourvoi 

en cassation 

portant sur 

l’annulation du 

permis de 

construire délivré 

en 2020 sur cette 

parcelle n’a pas 

été admis par le 

Conseil d’Etat par 

décision du 24 

juillet 2025. La 

procédure est 

donc terminée et 

le PC purgé de 

tout recours des 

tiers. 
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

063C 23/07/2025 

et 

25/07/2025 

Mme Monique 

BUCHER  

Adjointe aux 

finances et à 

l'aménagement 

du cadre de vie 

Courriel du 

23/07/2025 

à 17h01 et  

Courriel du 

25/07/2025 

à 12h46 

Cf. A20-37 dans le 

dossier des annexes 

[DOC52] 

Cf. A20-44 dans le 

dossier des annexes 

[DOC59] 

Liste de propositions 

visant à corriger ou 

améliorer divers 

documents du PLU 

proposé à l'enquête 

publique. 

Propositions de 

correction et 

d’amélioration 

du dossier 

soumis à 

l’enquête 

publique 

---------  
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

064C 24/07/2025 Maître Coline 

GERARD pour 

le compte de 

M. Philippe 

PERNIN, M. 

Luigi 

WINTERSTEIN 

et M. David 

ADELE 

Courriel du 

24/07/2025 

à 13h32 

Cf. A20-38 dans le dossier des annexes [DOC53] 

« …Je vous prie de bien vouloir trouver ci-dessous 

des observations présentées pour le compte de 

M. Philippe PERNIN, M. Luigi WINTERSTEIN et M. 

David ADELE : 

 

Nous sommes propriétaires de la parcelle ZB 42 

située au 268 route d'Elancourt et la parcelle AE 

10 située 151 chemin de la Picterie. Nous les 

occupons depuis plus de vingt ans et y avons 

construit des chalets afin de nous sédentariser et 

pouvoir ainsi scolariser nos enfants. Afin de 

régulariser la situation, nous demandons le 

classement de nos terrains en zone constructible 

ou en terrain familial locatif destiné à l'habitat 

des gens du voyage. » 

Demande de 

classement de 

la parcelle ZB 42 

en zone 

constructible ou 

en STECAL 

Avis favorable à la 

constitution d’un 

STECAL en vue de 

l’aménagement 

de terrains 

Familiaux locatifs. 

Les terrains 

considérés 

resteront 

néanmoins sur un 

zonage N. 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

065C 24/07/2025  M. et 

Mme 

Alain 

DUMAS 

Courriel du 

24/07/2025 

à 22h20 

Voir ci-après Avis négatif sur : 

La lisibilité du règlement 

graphique (pièce III.B) ; 

 

Sur le calendrier de 

l’enquête en été ; 

 

Sur le classement Ug des 

parcelles de la rue Saint-

Anne… 

Voir ci-après  
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Observation de M. et Mme Alain DUMAS 

 
Cf. A20-39 dans le dossier des annexes [DOC54] 

 

Mauvaise définition du règlement graphique (pièce III.B) ; 

Contestation du positionnement de l’enquête dans la période estivale… 

 

« …Comment est justifiée la modification du classement des parcelles de la rue Saint-Anne de UHa… à Ug en donnant ainsi l’autorisation de densifier (et 

donc de bétonner) cette zone au mépris de ses qualités historiques… » 

« …Aussi, placer une zone Ug entre le parc du Château (EVBC) et la zone N est tout à la fois une distorsion par rapport au reste du PLU et une aberration 

flagrante. 

Je vous demande donc de corriger cette erreur d’appréciation manifeste et de conserver la zone UHa sur les différentes parcelles habitées de la rue Saint-

Anne (hors mairie)... » 

 

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 
 

1) En ce qui concerne le dossier d'enquête publique : sur la qualité de la carte : nous avons effectivement remarqué cette anomalie technique dès le début 

de l'enquête. C'est la raison pour laquelle nous avons ajouté un lien directement depuis la page de consultation. De même, nous avons prolongé d'une 

semaine la durée de l'enquête publique qui s'est déroulée sur 38 jours au lieu des trente jours usuels en la matière. 

 

2) En ce qui concerne le classement de la Rue Sainte Anne en zone UG, il ne s'agit pas là d'une volonté de densification du secteur par la Commune, mais 

cela correspond à la suppression de la zone UHa, au bénéfice du reclassement de tous les quartiers de Pontchartrain respectivement en UA (Secteur le plus 

dense du bourg) et UG (Secteur moins concentré). En revanche, il s'agit de permettre aux riverains de cette rue de pouvoir ajouter d'éventuelles annexes ou 

extensions à leur maison principale. L'application de la règle des 40 % est limitée aux premiers 25 mètres, calculés à partir de la limite de propriété. Ce qui 

revient à ouvrir d'éventuelles possibilités de constructions sur votre seule propriété et celle du n°3 de la Rue Sainte Anne. Il est donc tout à fait envisageable 

de classer cette zone en UH, ce qui limitera encore plus les possibilités de construction sur ce secteur. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

066C 25/07/2025  M. Jérôme 

LERON 

conseil de M. 

Philippe 

MARIN 

Courriel du 

25/07/2025 

à 09h49 

Cf. A20-40 dans le dossier des annexes [DOC55] 

Parcelle AM 32, située au  hameau de 

Chennevières. 

Il est prévu, dans le projet que cette parcelle sera 

maintenue en zone naturelle et grevée d’un espace boisé 

classé. 

 

M. Marin considère : 

Que le maintien de sa parcelle en zone naturelle n’est pas 

cohérent avec le PADD et le rapport de présentation du 

PLU modifiés. 

Que sa parcelle ne remplit pas les conditions d’un terrain 

pouvant être classé en zone naturelle conformément à 

l’article R.151-24 du code de l’urbanisme. 

 

Que sa parcelle ne possède aucun élément nécessitant 

une protection en application des dispositions de l’article 

R.151-24 du code de l’urbanisme. 

 

Le conseil de M. Marin liste plusieurs décisions de justice 

concernant des classements en zone N et de protection 

EBC… 

Demande du 

classement 

d’une 

parcelle N en 

zone 

constructible 

Voir 

l’observation 

72R 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

067C 25/07/2025  M. 

Dominique et 

Anne-Victoire 

BARLET 

Courriel du 

25/07/2025 

à 09h57 

Cf. A20-41 dans le dossier des annexes 

[DOC56] 

 

« Lors de la dernière mise à jour du plan 

local d’urbanisme en 2019, nous avions 

demandé que notre maison, située au 26 

route de Paris, et sa dépendance, située le 

long de la sente du Ruchot, soient inscrites 

sur la liste des éléments architecturaux à 

préserver »… 

 

Demande 

d’inscription sur 

la liste des 

éléments à 

préserver 

La Commune 

est favorable à 

cette 

demande. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  

Cf. A20-41 dans le dossier des annexes 

[DOC56] 

Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

068C 25/07/2025  M. Arnaud 

MARY 

Courriel du 

25/07/2025 

à 10h31 

Cf. A20-42 dans le dossier des annexes 

[DOC57] 

 

« …Les clôtures :  Il est très positif d’imposer 

des dispositifs pour le passage de la petite 

faune. Je pense qu’il faut être plus précis : 

taille du passage, nombre de 

passage/mètre linéaire.  

Clôtures pleines, interdiction de 

construction de murs pleins.  

Lisières de forêt : Elles sont les zones les plus 

denses en biodiversité car sont des lieux 

d’échanges intenses.  … Il serait donc 

malvenu d’accentuer l’urbanisation dans 

ces espaces. 

 

le « Guide des bonnes pratiques pour 

la protection et la gestion lisières des 

en milieu urbanisé » édité par le 

Conseil Général du Val-de-Marne est 

joint à l’observation. 

Remarques sur 

les clôtures et 

les lisières de 

forêt 

La Commune a 

prévu de rendre 

plus lisible le 

chapitre 

consacré aux 

clôtures. En ce 

qui concerne les 

lisières de forêt, 

un résumé du 

document 

produit, 

particulièrement 

intéressant, 

pourra être 

ajouté à l'OAP 

Nature et 

résilience. 

 

 

 

 

 

 



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 142/162 
 

 

 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du Commissaire 

Enquêteur 

069C 25/07/2025  M. SALINESI 

Président de 

l'association 

"Jouars-

Pontchartrain 

et l'Histoire 

APJH 

Courriel du 

25/07/2025 

à 10h50 

Cf. A20-43 dans le dossier des annexes [DOC58] 

Corrections relevées dans le dossier et propositions 

d’évolution du PLU :  

 

Proposition de corrections : dans les documents 

suivants : 

le Rapport de présentation-diagnostic général, le 

Rapport de présentation-état initial de 

l’environnement et le Règlement. 

 

Proposition d’évolution du PLU : dans le  

Rapport de présentation-diagnostic général page 

131 et le Règlement page 295 

Cf. l’intégralité dans l’annexe A20-43 

Corrections 

relevées dans le 

dossier et 

propositions 

d’évolution du 

PLU  

La Commune 

remercie 

vivement 

l'association 

pour sa 

contribution et 

intègrera les 

modifications 

dans le 

document final. 

 

 

 

Date 
Nom / Prénom 

/ Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

070C 25/07/2025  Mme 

GOUBRIN 

M. 

DESESQUELLES  

Inscription 

sur le 

registre 

- Parcelle 319 (zone naturelle) : demandes de 

renseignements sur les droits dans ce zonage. 

- Parcelle 321 : Quelle est la justification du 

classement EBC sur cette parcelle ?  

Attente courriel. 

Demande de 

renseignements sur 

les parcelles 319 et 

321 

Voir réponse 

contribution 

76C et 77C 
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Nom / Prénom / 

Adresse 
Canal d’arrivée  Observation 

Nature de la demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire Enquêteur 

071C 25/07/2025  Mme Véronique 

BOONE 

Courriel du 

25/07/2025 à 14h18 

Voir ci-après Modification de zonage  

Proposition pour la superficie des 

annexes de 40 M² en zone N. 

Voir ci-après  

 

Observation de Mme BOONE 
 

Cf. A20-45 dans le dossier des annexes [DOC60] 

 

Propriétaire des parcelles : 169,170,173, 174,1236,1426 et 1996 (zone 0B) 

« …Entre décembre 1935 et 1938, le nouveau propriétaire, Monsieur Papillon transforme l'ensemble de ces parcelles cultivées en un parc d'agrément et y 

plante uniquement des espèces ornementales… Pour une raison que j'ignore, la plus grande partie de ce parc est devenue espace boisé classé (EBC) dans 

les plans d'urbanisme sans avoir été boisée ni posséder des qualités environnementales exceptionnelles 

 

-1ère demande : que la parcelle n° 1426 soit incluse, tout ou partie, dans la zone UH. Vous remarquerez que la parcelle n° 1426 est la seule dans le hameau 

de la Richarderie, et en front de rue, à ne pas être comprise dans la zone UH. Une partie de cette parcelle était autrefois accessible aux habitants qui 

venaient se servir en sable d'une grande finesse.  

 -2ème demande : le maintien de la parcelle 1236 en zone UH car elle n'est pas en EBC en 2019 mais en espace paysager et elle serait ainsi conforme au plan 

de PNR 

-3ème demande : le transfert de la parcelle n°169 d'EBC en espace paysager. La parcelle n° 169 est actuellement classée en EBC sans avoir jamais été 

boisée. Depuis plusieurs siècles, elle a toujours été cultivée. Actuellement sur cette parcelle de plus de 3000 m2 se trouve deux pommiers, un cerisier, un poirier 

et 3 pruniers.  

-4ème demande : Le nouveau règlement limite la superficie des annexes en zone N à 40 M2 (le PLU 2019 prévoyait la possibilité jusqu'à 150 m2) ; Cette 

drastique diminution va poser des problèmes de stockage et d'entretien pour les grands terrains (tracteur, tondeuses, débrousailleuse...) et de maintenance, 

de remise et de garage 

 

Afin d'y remédier, deux solutions seraient possibles : soit un pourcentage par rapport à la superficie du terrain, 1% de la superficie par exemple ou un ratio 

reprenant les 40 m2 prévue par la révision du PLU par tranche de 5000M2. 

… » 
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Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

 
1) La parcelle 1426 était précédemment classée partiellement N / EBC et UH / Espace à préserver au titre des paysages. On peut remettre le même 

classement de cette parcelle qu'au PLU 2019 ; Pour autant, n'étant pas comprise dans une enveloppe de SUC, cette partie du terrain restera inconstructible, 

malgré son classement en UH. 

2) La parcelle 1236 sera comprise dans la portion de la parcelle 1426 en UH. Attention, elle sera comprise dans la zone paysagère, avec les mêmes 

conséquences que pour la parcelle 1426, 

3) Le transfert de la parcelle n° 169 d’EBC en espace paysager semble inenvisageable, compte-tenu de la définition des limites du massif boisé (Cf. carte ci-

contre). En tout état de cause, quel que soit le classement de cette parcelle, celle-ci restera inconstructible puisque située dans la limite des 50 mètres du 

massif boisé, hors SUC. 

4) Concernant la possibilité de créer une dérogation spécifique pour le stockage des matériels d'entretien des grandes parcelles, la Commune introduira une 

dérogation pour les unités foncières supérieures à 5.000 m2 et autorisera la construction d'abris de jardin ou de garages pouvant aller jusqu'à 150 m2 par unité 

foncière. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

072R 25/07/2025  M. Philippe 

MARIN 

Inscription 

sur le 

registre 

Cette visite fait suite au courriel de Maître Jérôme 

LERON du 25/07/2025 avocat de M. Philippe 

MARIN dans l’annexe A20-40. M. MARIN voulait 

déposer l’original du document envoyé par Maître 

LERON au commissaire enquêteur [DOC55]. 

 

Demande de rendre 

constructible une 

parcelle et 

contestation du 

classement EBC 

Voir ci-après  

 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage : 

 

L'un des principes majeurs du PADD pose comme objectif d'engager un développement urbain qui privilégie le renouvellement de la ville sur elle-même. Il 

s'agit de sanctuariser les espaces naturels et agricoles et en les protégeant d'une pression urbaine grandissante. Dans cette logique de préservation du cadre 

de vie chartripontain, le présent projet de PLU n'ouvre pas de nouveaux espaces antérieurement classés A ou N à l'urbanisation. 

 

Vous déduisez du PADD que la Commune a l'intention d'ouvrir des droits à construire pour favoriser la création des logements attendus et feint d'exploiter un 

schéma représentant une synthèse de la morphologie urbaine en prétendant que la propriété de Monsieur MARIN ferait partie du secteur potentiel à 

explorer pour une organisation nouvelle de la ville. Il n'en est rien. Cette zone préférentielle correspond en fait au secteur de l'OAP Centre Bourg Phélypeaux 

alors que la parcelle de Monsieur MARIN est située en périphérie du hameau de Chennevières. Comme le montre la photo ci-contre extraite de Géoportail, il 

s'agit de l'une des rares parcelles boisées du hameau, qui constitue un réservoir de biodiversité compte tenu de son ancienneté. La Commune joint des 

photos de ce petit bois relativement dense et entend maintenir sa classification en N – EBC. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation Nature de la demande ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

073R 25/07/2025  Mme 

Frédérique 

WINTZENRIETH 

Inscription 

sur le 

registre 

Voir ci-après Demandes sur : les parcelles situées rue de Chateauvillain 

– Hameau de Chennevières : 

Légende, emprise au sol, circulation et toits plats 

 

Et les parcelles situées Rue Ste Anne – Centre-Bourg : 

Les maintenir en UHa et non pas en UG 

 

Voir ci-après  

 

Observations de Mme Frédérique WINTZENRIETH :  
 

Cf. A20-46 dans le dossier des annexes [DOC61] 

 

Remise de deux contributions de la part : 

De APPEJP Association pour la Protection du Patrimoine et de l'Environnement à Jouars-Pontchartrain et de AC Association pour Chennevières  

Attente courriel avec ces mêmes documents. 

---------------------------------------------------- 

« …Zonage des parcelles situées rue de Chateauvillain – Hameau de Chennevières 

 

…Parcelles classées en UGa situées rue de Chateauvillain à Chennevières, ...1 rue de l’Echiquier) et ...3 rue de l’Echiquier), toutes deux référencées dans la 

liste du patrimoine protégé …(Pages 295 et suivantes du règlement – annexe 9) :  

Sur le plan de zonage « règlement graphique », ces parcelles sont rayées en bleu. Selon la légende, cette zone correspond à « Schéma de Gestion des Eaux 

Pluviales de Jouars-Pontchartrain »… Cette légende est peu compréhensible : que signifie-t-elle ?... 

… 

Le zonage en UGa  - Emprise au sol : 

…Les deux parcelles étaient en zone UHa dans le précédent PLU 2019 et deviennent UGa dans la révision du PLU 2025. 

C’est une aberration d’augmenter l’emprise au sol dans les zones inondables et de doubler « la mise » de 20 à 40 %... 

…Nous demandons une modification du zonage pour ces parcelles. 
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Circulation :  

Puisque les rues ne sont pas extensibles et que le stationnement des véhicules en extérieur est problématique, nous demandons d'agir logiquement : d'abord 

résoudre les problèmes avant d'en ajouter de nouveaux... 

… 

Caractéristiques architecturales 

Compte-tenu du patrimoine bâti du hameau de Chennevières, de la présence d’une servitude de protection des Monuments Historiques, nous demandons 

de restreindre la possibilité de construire et particulièrement des bâtiments à toits plats. 

 

Zonage des parcelles situées rue Ste Anne – Centre-Bourg : 

…Nous demandons que ces terrains ne soient pas en UG mais restent en Uha afin de garder en centre bourg des zones non bétonnée, zones qui constituent 

un véritable poumon pour le bourg et qui lui sont indispensables !" 

 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage :  
 

- Sur la sectorisation en zone UG de la Rue Sainte Anne. Cette partie du bourg de Pontchartrain a été classée en UG, à l'instar des autres parties moins 

denses de la zone UA du Centre Bourg ancien. On doit bien comprendre que la zone qui peut être densifiée correspond uniquement aux 25 premiers mètres 

depuis le domaine public. Ce qui a pour conséquence que seules les deux premières parcelles correspondant aux numéros 3 et 5 de la Rue Sainte Anne 

pourraient recevoir 2 à 3 constructions supplémentaires au grand maximum. Si tous les riverains de la Rue Sainte Anne sont d'accord pour réduire la 

constructibilité de leur parcelle, il n'y a pas d'inconvénient à restreindre le potentiel constructible de cette rue. 

 

- Concernant la légende du règlement graphique : il sera précisé qu'il s'agit d'une zone inondable. Par ailleurs, la carte des risques naturels sera 

complétée avec la différenciation entre les zones inondables de type A et B, selon l’arrêté préfectoral. 

 

- Sur le zonage en UGa : du Hameau de Chennevières en zone inondable : Il faut également comprendre que quel que soit le zonage, dès lors que la 

parcelle est située dans une zone inondable de type A, elle devient par nature inconstructible quel que soit son zonage.  Dans le PLU 2019, une bonne partie 

des centres anciens des hameaux étaient situés en zone UA, donc très fortement constructibles. Le présent PLU a souhaité restreindre cette constructibilité et 

classe désormais les centres anciens des hameaux en zone UG et leur périphérie en zone UH. Il s'agit bien de restreindre la constructibilité des hameaux et 

non de la densifier. On précisera également que la règle des 40 % ne s'applique pas à la totalité de la parcelle mais seulement aux 25 premiers mètres 

calculés à partir de l'emprise publique. Cela rejoint les préoccupations de la 2ème remarque de la contribution sur les difficultés de stationnement  

- Concernant les caractéristiques architecturales : L'autorisation de construire des toits plats nous a été expressément demandé par notre architecte 

des bâtiments de France qui trouve plus facile de pouvoir les interdire lorsque leur insertion ne sera pas judicieuse, alors que si le PLU les interdit, elle ne pourra 

pas en prescrire l'usage lorsqu'il est approprié, sur des dépendances par exemple. Nous nous sommes donc conformés à sa demande dans tous les secteurs 

de la Commune. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

074C 25/07/2025  Mme 

Frédérique 

WINTZENRIETH 

Courriel du 

25/07 /2025 

à 15h24 

Cf. A20-46 dans le dossier des annexes [DOC61bis] 

“…  
Objet : Révision du PLU Observations des associations 

AC et APPEJP 

…Comme convenu lors de notre entretien de ce jour, 

je vous adresse par mail les deux documents que je 

vous ai remis ce jour-là au nom des associations 

environnementales : 

 

APPEJP Association pour la Protection du Patrimoine 

et de l'Environnement à Jouars-Pontchartrain 

représentée par Christine Gautier Quesnel 

AC Association pour Chennevières représentée par 

Frédérique Wintzenrieth… » 

 

Cf. 

observation 

073R 

Cf. 

observation 

073R 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

075C 25/07/2025  M. 

Laurent Le 

PAVEC 

Conseiller 

municipal 

Courriel du 

25/07 /2025 

à 16h49 

Cf. A20-47 dans le dossier des annexes [DOC67]  

 

« …Remarque relative aux OAP. 

Parmi les cinq projets d’OAP relevés, il apparait 

qu’un seul mentionne : « la recherche de la 

qualité architecturale, R+1+C (Fond de Bienval 

nord). 

 

Cela veut-il dire que pour les autres OAP le 

bailleur social n’est pas limité pour créer un 

maximum de logements et donc d’étages ? 

exemple le projet annoncé de l’OAP Saint Louis 

avec 6 niveaux ! 

 

Y a-t-il des secteurs à privilégier dans les OAP et 

d’autres à dégrader ? 

 

Remarque relative aux formes de toitures 

acceptées. 

Vu les différents types proposés, y a-t-il vraiment 

une harmonie recherchée avec l’habitat 

environnant comme il est souvent répété dans ce 

PLU ? » 

 

Remarque 

relative aux 

OAP 

1) Sur les OAP : Comme son 

nom l'indique, une OAP ne 

doit contenir que de simples 

orientations. Sa lecture doit 

être combinée avec 

l'analyse des dispositions de 

la zone UR, qui fixe les règles 

spécifiques pour chacune 

des OAP. La recherche de 

la qualité architecturale est 

bien mise en exergue quel 

que soit l'OAP considérée.  

2) Remarques relative aux 

formes de toiture 

acceptées : Il conviendra 

de se référer, tant aux 

dispositions communes, 

qu'au règlement spécifique 

de la zone UR figurant page 

144. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaire

s du 

Commissaire 

Enquêteur 

076C 25/07/2025  Mme Karen 

GOUBRIN  

Courriel du 

25/07 /2025 

à 16h51 

Cf. A20-48 dans le dossier des annexes [DOC68]  

Hameau Les Mousseaux - parcelle 321 

« …La parcelle 321 est actuellement classée en zone N. Le 

futur PLU prévoit son classement en « Espace Boisé Classé ». 

Ce choix n’est pas justifié, au motif qu’il n’y a AUCUN arbre 

majeur …, juste une haie tout autour.  

Pour cette raison, nous vous demandons de ne pas modifier 

le classement de cette parcelle et la laisser en zone N… » 

Demande de 

maintenir la 

parcelle 321 

en zone N. 

Sur l'EBC : Sa 

taille sera 

corrigée et 

réduite à la 

bande bleue 

ci-contre. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

077C 25/07/2025  Mme 

Karen 

GOUBRIN  

Courriel du 

25/07 /2025 

à 17h00 

Cf. A20-49 dans 

le dossier des 

annexes 

[DOC69] - 

Hameau Les 

Mousseaux – la 

parcelle 319 est 

aujourd’hui en 

zone N. 

Demande de la 

classer en zone 

UHa. 

Demande de 

modifier le 

classement N 

de la 

parcelle 319 

en UHa. 

Sur la demande de reclassement en zone UH : La parcelle 

considérée est classée en zone N depuis de longues dates 

(POS 2000, PLU 2012 et 2019). Plusieurs raisons président à ce 

classement : le secteur du Moulin des Roches présente des 

caractéristiques patrimoniales et paysagères qu'il est 

important de conserver. D'autre part, le Chemin de Bourg 

Vallée reste un chemin rural, non imperméabilisé, et donc 

peu propice à une densification. En outre, la configuration 

de la parcelle aboutirait inévitablement à une construction 

en drapeau, ce qui semble peu compatible avec la zone. 

Enfin, la proximité de la parcelle avec la rivière la Mauldre 

renforce l'objectif de préservation du milieu attenant en 

zone naturelle. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses 

de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

078R 25/07/2025  Mme 

DANEL 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-12 dans le dossier des annexes [DOC62]  

Parcelle 1660. 

Mme DANEL a déposé un courrier aux noms de M. et Mme 

DANEL, sur des erreurs qu’elle a identifiées concernant sa 

propriété avec deux schémas (plan parcellaire et relevé 

cadastral). 

« …sur le document des Sites Urbains Constitués, le tennis construit 

depuis plus de 50 ans ne figure pas, alors qu’il est indiqué sur le 

relevé cadastral joint… 

Le contour du SUC présente un décrochage qui n’est donc pas 

justifié. 

Il y a donc lieu de modifier les contours du SUC, et de modifier le 

traçé de la ligne verte démarquant la protection de la lisière de 

la forêt et la ligne bleue, limite de SUC…» 

 

« Observation complémentaire : Aurons-nous la possibilité de faire 

une construction en deçà du Tennis, ¤ sur le plan. » 

 

Demande de 

faire figurer le 

TENNIS sur la 

parcelle 1660.  

 

Droit de 

construire en 

deçà du 

TENNIS ?  

Voir ci-

après 

 

 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage : 
 

Un SUC se caractérise par la définition suivante : Il s'agit d'un espace bâti, présentant une densité, une continuité et une structuration par des voies de 

circulation et des réseaux que l'on rencontre dans des zones agglomérées. Son existence et ses limites seront appréciées au cas par cas en tenant compte 

notamment des limites physiques et des voiries existantes. 

Dans le cas d'espèces, la photo aérienne ci-jointe permet de constater que le terrain de tennis a été implanté dans une ancienne zone boisée et qu'aucune 

construction n'existe au-delà, en direction de la forêt.  
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Suivant une instruction préfectorale en vigueur depuis 2012, la délimitation des SUC est effectuée au droit des bâtiments existants. Le tennis ne peut être 

comptabilisé comme bâtiment.  A fortiori, la carte des limites des massifs forestiers de plus de 100 ha, établie par la DDT et par rapport à laquelle, la 

Commune ne peut déroger, englobe cette partie dans la bande des 50 mètres en lisière de forêt.  

Le SDRIF-e interdit toute construction en direction de la forêt dans cette lisière en dehors des SUC. 

C'est la raison pour laquelle, la Commune ne peut décider le déplacement de la bande des 50 mètres et ne peut intégrer le tennis dans l'enveloppe des 

SUC. 
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

079R 25/07/2025  M. 

DELABROSSE 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-13 dans le dossier des annexes [DOC63]  

 

« …Règlement page 101 me fait perdre presque 

la totalité de mon terrain, parcelle 801. » 

 

« Conformément à ma discussion avec le 

commissaire enquêteur, je souhaitais alerter sur 

les impacts du nouveau PLU sur ma parcelle 

n° 801, comme sur plusieurs parcelles du type 

drapeau dans le secteur UG. Au PLU actuel il est 

autorisé 40% d’occupation des sols. … dans le 

futur PLU, l’occupation des sols est dégressive en 

fonction de la distance de la voie publique. Ainsi, 

un terrain en drapeau voit son taux 

d’occupation des sols fortement impacté… 

De plus avec l’interdiction d’occupation des sols 

sur les 10 derniers mètres, je ne sais pas ce qu’il 

restera de constructible sur mon terrain. Ma 

construction vient de débuter et aucun 

aménagement extérieur n’est pris en compte et 

il ne serait plus possible de le réaliser. 

Serait-il possible d’ajouter une clause pour les 

terrains existant réduisant cet impact ? M. 

DELABROSSE 

 

Patrimoine paysager : Point vert sur les parcelles 

801/802 sans information. De plus, il n’y a pas 

d’information sur les critères d’identification et 

Impact de 

l’occupation 

dégressive des 

sols sur la parcelle 

801 

Et demande de 

dérogation pour 

les 

aménagements 

extérieurs des 

constructions déjà 

engagées 

Voir ci-après  



 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

 

  

 

Réponse de la Maîtrise d’Ouvrage au Procès-verbal de synthèse 

Enquête publique – Révision n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Jouars-Pontchartrain – v1        

 156/162 
 

 

d’information sur le critère de sélection des 

éléments identifiés au PLU. Age, taille, espèce, 

forme, historique 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage : 
 

1) Sur la dégressivité : le PLU a été travaillé à la suite d'une grande séquence participative à laquelle ont participé plus de 600 habitants. La plupart ont 

exprimé le souhait de conserver le visage du village tel qu'il est aujourd'hui et d'empêcher une densification trop massive. Jouars-Pontchartrain est vu par ses 

habitants comme le rempart à la ville nouvelle de Saint-Quentin en Yvelines et ses habitants souhaitent tout mettre en œuvre pour conserver son aspect. 

Dans cette optique, la Commune a mis en place cette dégressivité pour éviter une densification trop massive des parcelles situées en coeur d'ilôt et a mis en 

place l'inconstructibilité des fonds de jardin, afin de ménager des poumons verts et favoriser le maintien, voire la régénération de la biodiversité, dont la 

disparition devient très inquiétante pour les générations futures. Cette règle vise également à limiter l'imperméabilisation trop intensive, qui aurait pour effet 

d'accentuer les ilôts de chaleur. Pour toutes ces raisons, la Commune n'envisage pas d'aménager d'exceptions à ces règles. En outre, il convient de noter 

que les aménagements extérieurs qui ne constituent pas une emprise au sol ne requièrent pas d’autorisation d’urbanisme. 

2) En ce qui concerne le point paysager situé sur votre parcelle, vous trouverez l'ensemble des références en page 319 du PLU. L'ensemble des arbres 

identifiés ont fait l'objet d'un recensement précis, identifiant leur circonférence et leur diamètre, ce qui permet d'en déduire leur âge probable. 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de 

la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

080R 25/07/2025  M. 

GONSALVEZ 

Inscription 

sur le 

registre 

Cf. A19-14 dans le dossier des annexes [DOC64]  

M. GONSALVEZ propriétaire de la parcelle 0344, 

souhaite que ce qui est en zone N, le reste. « …et 

notamment la zone naturelle « Le Moulin des Roches » 

le long de la Mauldre aux Mousseaux ;… » 

4 pièces jointes.  

Souhaite 

que ce qui 

est en zone 

N, le reste 

Remerciements 

pour cette 

contribution. 
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

081C 25/07/2025  Mme Ornella 

TELLAROLI 

Responsable de 

Développement 

Immobilier - LIDL 

Courrier Identique à l’observation 039R du 

16/07/2025 

 

Cf. A19-15 dans le dossier des annexes 

[DOC65]  

 

LIDL manifeste son souhait de s’implanter à 

Jouars-Pontchartrain. 

- Interrogation sur les règles d’occupation 

du sol en zone UR et suggestion d’une 

pondération… ex. espaces verts en 

toiture… stationnement aérien 

perméables et végétalisés… 

- Souhait de revoir à la baisse le 

coefficient Biotop… 

 

En conclusion, LIDL précise :  

« …notre souhait est d’accompagner ces 

désirs d’évolution du territoire et de pouvoir 

accompagner le territoire sur ces mutations, 

afin d’offrir aux Chartripontains, une offre de 

proximité, permettant :  

De limiter l’étalement urbain… 

De lutter contre l’évasion commerciale… 

De lutter contre l’émission de gaz à effet de 

serre… 

Volonté 

d’implantation 

dans la 

Commune et 

propositions de 

modifications 

dans le 

règlement 

La Commune 

remercie l'enseigne 

LIDL pour sa 

contribution. Sur le 

secteur de l'OAP 

Centre Bourg - 

Phélypeaux, nous 

avons pris bonne 

note de la nécessité 

d'inclure dans la liste 

des sous-destinations 

autorisées l'artisanat 

et le commerce de 

détail. Les autres 

remarques seront 

étudiées dans le 

cadre de l'étude 

urbaine qui sera 

diligentée à partir de 

2026, et qui aboutira 

certainement à un 

ajustement du PLU. 
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De lutter contre les pollutions sonores, et 

olfactives… 

D’offrir un supermarché alimentaire de 

dernière génération… 

 

De répondre aux enjeux 

programmatiques… 

Enfin, concernant l’ORT signée en 2023, nous 

souhaiterions nous intégrer dans ce 

périmètre…» 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

082R 25/07/2025  M. MEGEL 

La Dauberie 

Inscription 

sur le 

registre 

Absence de transport en commun direct vers les 

gares limitrophes. 

Pourquoi un permis de construire a été accordé 

sur la parcelle AB144 ?  

Rue de la Dauberie : trottoir d’un seul côté de la 

rue. 

Tous les arrêts de Bus ne sont pas couverts. 

Diverses 

réclamations : 

Trottoirs, 

transport en 

commun, 

Demande 

d’arrêts de Bus 

couverts 

Voir ci-après  

 

Réponses de la maîtrise d’ouvrage :  
 

1) En ce qui concerne le PC accordé sur la parcelle AB144 : le permis de construire a finalement été accordé, après un constat de l'absence d'arbres sur 

cette parcelle, classée par le PLU 2019 en zone UHa - EBC. Le pétitionnaire avait le loisir de contester le classement en EBC compte-tenu de l'absence 

d'arbres sur cette parcelle. Après vérification des jurisprudences applicables en la matière, la Commune a estimé qu'elle n'avait pas d'arguments 

suffisamment solides pour refuser ce PC. C'est la raison pour laquelle, dans le projet de PLU soumis à enquête publique, les parcelles situées en zone UG et 

frappées d'EBC avec une présence effective d'arbres ont été reclassées en N pour lever toute ambiguïté. Ces divers reclassements ont également été 

analysés conformément au plan du Parc Naturel Régional sur le secteur de la Dauberie. 
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2) L'absence de trottoirs d'un côté Rue de la Dauberie : La Commune n'a pour l'instant pas prévu d'aménager un second trottoir sur la Rue de la Dauberie 

compte tenu du coût d'un tel aménagement. La priorité est pour l'instant donnée au programme pluriannuel de réfection des routes. 

3) Sur la question relative aux transports en commun, la Commune fera remonter les remarques des habitants à la Communauté de Communes, celle-ci 

étant l'interlocutrice des Communes auprès d'Ile de France Mobilité. 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la demande 

ou/et observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

083R 25/07/2025  M. GROS 

DESIRS 

Inscription 

sur le 

registre 

Demande de renseignements sur l’OAP 

Saint Louis. 

Demande de 

renseignements 

Voir 

observation 

084R 

 

 

 

 

Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

084R 25/07/2025  Mme 

AUBUGEAUD 

Mme 

GARRIGUE 

Inscription 

sur le 

registre 

Remarques sur l’OAP Saint Louis :  

Opération moins dense ; 

Trottoirs ; 

Places de stationnement, y compris la 

situation de pénurie actuelle ;  

Hauteur des constructions, en particulier côté 

sud-ouest (parcelles 307, 310, 308, ...) ; 

Circulation ; 

Sécurité des piétons ; 

… 

Remarques sur le 

projet concernant 

l’OAP Saint Louis 

Se référer à 

la ligne 009C 
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Date 
Nom / Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande 

ou/et 

observation  

Réponses de la 

Maîtrise d’Ouvrage 

Commentaires 

du 

Commissaire 

Enquêteur 

085L  25/07/2025   J.A.D.E. 

(Jonction de 

Associations de 

Défense de 

l’Environnement)

  

Inscription 

sur le 

registre  

Cf. A22-5 dans le dossier des annexes [DOC66]   

Le [DOC66] est composé de 40 pages. Il inclut le 

[DOC51] de l’association A.D.E.E – Association 

de Défense de l’Environnement d’Ergal affiliée à 

J.A.D.E. observation n° 62R.  

   

Thèmes principaux du document :  

   

Préservation des lisières des forêts…  

La non-conformité au SDRIF du classement en 

SUC…dans la bande de 50m…Constructions 

illégales…  

Refuser tout permis de construire dans ces 

zones…  

   

Règlement : clôtures  

Zone UA page 74  

Zone UE page 84  

Zone UH pages 129 à 130  

Zone UG page 107  

   

Emplacement réservé n°1 devra être encadré 

par des clauses de protection 

environnementales plus précises et plus 

strictes…  

   

Observations 

suite à 

l’analyse du 

projet  

  Cf. les réponses aux 

observations, 056C, 

046C, 078R (SUC) 
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Constructibilité en zone N (règlement page 170) 

et A (pages 153, 154)  

   

   

Centre-Bourg Phélipeaux…  

Impact sur l’augmentation de la circulation 

routière  

Circulation rue de Neauphle : sujet non traité 

dans le PLU…  

Identité des hameaux…  

Dégressivité en drapeau zones UG et UH 

Logements Locatifs Sociaux…  

Liste du patrimoine à protéger, à revoir…  

Contradictions : plans des zones UR et UE…  

Règlement graphique…  

Examen des avis de la DDT : deux centres de 

polarité ??  

Nombre LLS pages 7 et 9 par la DDT ??  

Comptabilisation du parc multi-activités dans 

l’ENAF ? Ambiguïté ENAF !  

Coupe et défrichements …  

Document DDT pages 10 à 12 : constructions en 

zone agricole…  

Accueil des gens de voyage…  

Mobilités actives…  

Zones humides…  

Château de Pontchartrain…  

OAP sectorielles : Caractère architectural…  

Hameau d’Ergal    
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Date 

Nom / 

Prénom / 

Adresse 

Canal 

d’arrivée  
Observation 

Nature de la 

demande ou/et 

observation  

Réponses de 

la Maîtrise 

d’Ouvrage 

Commentaires du 

Commissaire 

Enquêteur 

086C 25/07/2025  M. Denis 

GARIN 

Courriel du 

25/07 /2025 

à 17h02 

Cf. A20-50 dans le dossier des annexes 

[DOC70] 

 

« … Je suis propriétaire de la parcelle 30 au 

260 Chemin de Paris à Ergal et je conteste 

vigoureusement par la présente le 

découpage arbitraire du SUC qui exclut la 

moitié sud de ma parcelle alors qu’il 

englobe en totalité la parcelle 26 

dépourvue de toute construction. 

…J’ai acheté cette parcelle en Septembre 

2011 au prix du constructible conformément 

au CU délivré à l’époque et la 

constructibilité a été confirmée lors de 

travaux d’agrandissements de ma maison 

effectués entre 2014 et 2016... » 

 

Contestation du 

découpage de la 

parcelle 30 au  

 

 

Voir ci-après  

Réponses de la Maîtrise d’Ouvrage 

Le découpage contesté est une erreur d'analyse qui sera corrigée dans la version approuvée du PLU. Ceci étant dit, plusieurs observations importantes : 

- la première concerne le potentiel constructible de cette parcelle : dans la mesure où le SDRIF-e impose une bande de non-constructibilité dans les lisières de forêt sur une 

bande de 50 mètres, malgré le classement de la parcelle 30 en zone constructible, la demande des associations environnementales d'intégrer l'extrémité de la parcelle 63 en 

espace boisé classé rend la totalité de la parcelle inconstructible puisque comprise dans une bande de 50 mètres par rapport à la limite du bois. 

- D'autre part, le pourvoi en cassation, présenté par ces mêmes associations environnementales, vient d'être rejeté par le Conseil d'Etat. De ce fait, le permis de construire 

accordé en 2019 à CDC Habitat est désormais purgé de tout recours et la Commune n'a désormais plus de moyen pour s'opposer à sa réalisation. 

 




